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CONSERVEZ     CETTE     BROCHURE     COMME     LIVRE    DE 
RENSEIGNEMENTS. 


The  EDITH  and  LORNE  PIERCE 
COLLECTION  o/CANADIANA 


INTRODUCTION 


Le  parti  libéral  est  arrivé  au  pouvoir  en  1896  grâce  à  la  politique  qu'il  avait  prêchée 
et  aux  promesses  qu'il  avait  faites  au  peuple  du  Canada  durant  ses  dix- huit  années 
d'opposition. 

Il  est  maintenant  au  pouvoir  depuis  près  de  douze  ans  et  les  électeurs  auront  bientôt 
à  se  prononcer  sur  son  administration. 

Quelles  étaient  alors  ses  promesses,  et  comment  les  a-t-il  remplies? 

Il  s'était  engagé,  notamment: 

A  alléger  le  fardeau  des  taxes,  qu'il  déclarait  "  écrasantes"; 

A  réduire  les  dépenses  du  pays,  qu'il  qualifiait  de  "  monstrueuses  "• 

A  diminuer  la  dette  publique,  qu'il  trouvait  "  alarmante  "; 

A  supprimer  la  protection;  à  obtenir  la  réciprocité  avec  les  Etats-Unis;  à  nous 
assurer  une  préférence  mutuelle  avec  la  Grande-Bretagne  et  à  nous  ouvrir  au  loin  de 
nouveaux  marchés;  à  mettre  fin  aux  dépenses  excessives  de  l'administration  civile;  à 
diminuer  le  nombre  des  portefeuilles  de  ministres;  à  débarrasser  le  peuple  d'une  foule 
de  charges  inutiles;  à  réduire  les  dépenses  de  Rideau  Hall;  à  supprimer  le  patronage  aux 
journaux  de  parti;  à  réformer  l'administration  de  manière  à  la  mettre  plus  en  harmonie 
avec  les  exigences  du  pays;  à  abolir  les  primes;  à  ne  plus  donner  de  subsides  aux  chemins 
de  fer;  à  garder  les  terres  pour  les  colons  et  à  ne  plus  les  laisser  aller  aux  spéculateurs.  Il 
devait  réformer  le  Sénat  et  le  rétablir  sur  de  nouvelles  bases,  il  devait  assurer  l'indépen- 
dance du  gouvernement,  il  devait  nous  donner  des  élections  honnêtes  et  relever  le  niveau 
de  notre  vie  publique  .     A-t-il  rempli  ses  engagements? 

Les  pages  suivantes  ont  pour  but  de  présenter  à  l'électeur  canadien  certains  faits  et 
certaines  considérations  touchant  ces  différents  sujets,  et  qui  pourront  l'aider,  nous 
l'espérons,  à  se  former  un  jugement  sur  la  situation  politique. 


Les  Taxes 

Elles  ont  presque  doublé,  sous  ce  gouverne- 
ment qui  s'était  engagé  à  les  réduire 

Quelques  Promesses  Libérales. 

"  Nous  constatons  avec  alarme  l'augmentation 
considérable  des  dépenses  annuelles  du  pays  et 
les  taxes  injustes  qui  s'ensuivent." — Programme 
libéral  de   189-3. 

"Le  gouvernement  prélève  chaque  année 
$36,000,000,  et  plus,  sous  forme  de  taxes.  Il 
prélève  cela  sur  vous,  il  prélève  cela  sur  tout 
le  peuple  de  ce  pays.  Sur  chaque  livre  de 
clou.^,  sur  chaque  outil,  sur  chaque  verge  de 
drap  que  vous  achetez  de  votre  marchand,  vous 
devez  payer  une  certaine  somme  au  gouverne- 
ment fédéral.  Si  le  peuple  comprenait  cela, 
il  chasserait  du  pouvoir  le  gouvernement  actuel 
comme  les  voleurs  furent  chassés  du  temple." 
—Sir   Wîlfrîd   Laurier    en    1893. 

"  Nous  somme  pour  la  réduction  des  impôts." 
—Sir    Wilirid    Laurier    en    1S95. 

Les  Taxes  Sont  Doublées. 

Sir  Wilfrid  Laurier  et  ses  ministres  firent 
des  centaines  de  déclarations  de  cette  nature 
avant  d'arriver  au  pouvoir.  Que  nous  ont-ils 
donné? 

Voici  à  ce  sujet  un  tableau  comparatif,  in- 
diquant ce  qu'étaient  les  taxes  en  1896,  1906 
et   1908,   respectivement. 

1896  1906  1908 

Régime        Régime        Régime 
conservateur         libéral         libéral 
Douanes.    .     $19.833.279     $46.064.598     $57.332.646 
Accise..     ..  7,926,006       14,010,220       15,690,400 

Total...     $27,759,285     $60,074,818     $73,023,046 

Taxe  par  tête     $     5  46         $     10  00         $    11  70 

Surplus  de  1908  sur  1896.  .$45,263,761  soit  163  p.c. 
Voyons  maintenant  le  total  des  taxes  perçues 

pendant    dix   ans,    sous   le  régime    conservateur 

et  sous  le  régime  libéral. 

Montant  total  perçu  en  dix  ans 
(1887-96)    par  les  conservateurs       $287,931,372 

Montant    total  perçu    en    dix    ans 

(1897-1906)   par   les   libéraux.  .  .  430,329,802 

Excédent  du  gouvernement  libéral 
sur  le  gouvernement  conserva- 
teur     142,398,430 

Ainsi,  quant  au  montant  des  taxes,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute:  elles  ont  subi  une  énorme 
augmentation.  Les  taxes  en  1896  s'élevaient 
à  $27,759,000.  Voyons  comment  les  libéraux  ont 
dépassé  ce  montant: 

En 

1896  Montant    des    taxes   sous  les 

Conservateurs $  27,759,000 

1S97  Ce    montant  était    excédé  de  889,000 

1S9S  Ce    montant  était    excédé  de  1,817,000 

1899  Ce    monîant  était   excédé  de  7,199,000 

1900  Ce    montant  était    excédé  de  10,483,000 

1901  Ce    montant  était   excédé  de  10,984,000 

1902  Ce    montant  était    excédé  de  15,6.30,000 

1903  Ce    montant  était    excédé  de  21,256,000 

1904  Ce    montant  était    excédé  de  25,902,000 

1905  Ce    montant  était   excédé  de  26,261,000 

1906  Ce    montant  était    excédé  de  32,315,000 
1908  Ce    montant  était    excédé  de  45,264,000 

Excédent  total  en  onze  ans..    ..       198,000,000 
Excédent    total    en    onze   ans    et 

neuf    mois    (1897-1907)..     .     .     $228,715,000 

En  1907,   le  gouvernement  changeait  la  date 

d'ouverture   de    l'exercice   fiscal;     comme    suite 


l'exercice  1907  ne  fut  que  de  neuf  mois:  c'est 
pourquoi  nous  l'avons  omis  dans  ce  tableau. 
Les  taxes,  durant  cette  période,  s'élevèrent  à 
$51,565,o85,  soit  à  $23,806,300  de  plus  que  durant 
les  douze  mois  de  1896. 

Taxes  Pae  Famille. 

En  1901,  il  y  avait  au  Canada  1,070,747  fa- 
milles. Il  y  en  a  au  plus  1,250,000  aujourd'hui. 
Le  nombre  en  était  de  998,882  en  1896. 

Nombre  de  Taxes  par 
Année  familles  famille 
1896  998,882  $27.68 
1908                           1,2'50,000  58.88 

Augmentation  par  famille 31.20 

Les  Taxes  Quotidiennes. 

La  comparaison  suivante  entre  1S96  et  1908 
est  facile   à  comprendre: 

1896  1908 

Total  des  taxes  par  année  $27,759,279  73,023,04« 
Taxes    Par    semaine..     ..  533,827       1,404,289 

Taxes  par  jour  (le  di- 
manche y  compris)  76,261  200,612 

La  famille  canadienne  paie  plus  en  taxes,  au- 
jourd'hui, au  gouvernement,  qu'elle  ne  dépense 
pour  son  pain  quotidien. 

Les  Prtx  Elevés  Augmentent  Les  Taxes. 

Comme  les  droits  de  douane  se  basent  sur 
le  prix  d'importation  des  marchandises,  il  va 
de  soi  qu'une  augmentation  de  prix  entraîne 
une      augmen  cation      de      taxes.  Les      droits 

douaniers  s'ajoutent  au  prix  payé  par  l'im- 
portateur. Ce  dernier  prend  son  profit,  et  sur 
le  prix  coûtant,  et  sur  les  droits  de  douane. 
Le  marchand-dêtailleur  vient  enstfite,  qui,  lui, 
est  obligé  de  prendre  son  bénéfice  sur  le  prix 
déjà  augmenté  par  l'élévation  du  prix  origi- 
naire et  des  droits  élevés  qui  en  découlent.  Or, 
depuis  dix  ans,  le  prix  des  objets  usuels,  dont 
le  peuple  se  sert  journellement,  a  augmenté  de 
40  p.  c.  en  moyenne. 

Le  tableau  suivant  montre  comment  un  objet 
évalué  à  $100  en  1896,  sans  changer  le  taux 
douanier  nominal,  coûterait  aujourd'hui  $65.- 
70  de  plus.  Ce  tableau  alloue  10  p.c.  de  profit 
à  l'importateur  et  15   p.c.   au   détailleur. 

Prix       Droits       Coût  à  Coût  au 

coûtant.       p.c.         l'impor-  consom- 

tateur  rnateur. 

1896..    ..      $100           30               $130  $164.45 

1908..    ..        140           42                 182  230.23 

Dirférence       40           12                   52  65.78 

Comment  Juger  Les  Taxes. 

L'hon.  M.  Paterson,  ministre  des  Douanes, 
essaie  d'expliquer,  à  sa  façon,  l'augmentation 
des  taxes.  Mais  appliquons-lui  sa  propre  me- 
sure. En  1894,  M.  Paterson,  parlant  des  ta- 
bleaux des  livres  bleus  qui  ont  trait  au  com- 
merce,  s'exprimait  ainsi: 

"  L'une  de  ces  colonnes  indique  le  montant 
des    taxes    par   unité  de    la   population.       Voilà 

comment  évaluer  votre  fardeau  de  taxes 

Prenez  le  montant  de  l'année  dernière,  soit 
$4,26   par    tête." — Hansard,    1894,    p.    256. 

M.  Paterson  était  alors,  dans  l'opposition  et 
les  conservateurs  au  pouvoir.  Il  déclarait  que 
le  montant  des  droits  douaniers  par  tête 
était  la  mesure  exacte  du  fardeau  des  taxes. 
Il  se  plaignait  d'une  taxe  per  capita  de  $4.26. 
Qu'est-ce  que  M.  Paterson  peut  répondre  à 
ceci? 

Taxes  douanières  Con.  1896..  ..  $3.94  par  tête 
Taxes  douanières  Lib.  1906..  ..  7.70  par  tête. 
Taxes  douanières  Lib.  1907-8.   . .       9.20  par  tête. 


Les  Dépenses 

Comment  un  parti  qui  promettait  de  réduire 
les  dépenses  publiques  de  plusieurs  mil- 
lions, les  augmente,  au  contraire,  de  près 
de  70  millions,  soit  de  165  p»c. 

Ce  Qu'ils  Promettaient. 

"Je  vous  promets  que  si  vous  mettez  notre 
parti  au  pouvoir,  nous  réduirons  les  dépenses 
annuelles  de  $2,000,000  à  $3,000,000  par  année." 
^Sir  Wilfrid   Laurier  en  1896. 

"Je  le  répète:  $38,000,000,  pour  ne  pas  dire 
$40,000,000,  c'est,  d'après  moi,  une  somme  exor- 
bitante à  exiger  du  peuple  canadien." — Sir 
Richard   Cartwright. 

"  Je  prétends  que  c'est  une  disgrâce  et  une 
honte  pour  le  gouvernement,  de  demander 
.$38,300,000  pour  les  dépenses  fédérales.  Mon- 
sieur le  président,  je  soutiens  que  voilà  une 
chose  souverainement  injustifiable." — Sir  Ri- 
chard  Cartwright. 

Telles  étaient  les  déclarations  de  Sir  Wilfrid 
Laurier  et  de  ses  ministres  au  moment  où  le 
parti  libéral  arrivait  au  pouvoir.  Or,  qu'ont- 
ils  fait? 

Comparaison  Des  Dépenses. 


Compte  courant 

Capital      et      dépenses 

spéciales 

Dépenses  totales   . . 
Dépenses  par  tête  .... 


1895-6 
$  36,949,142 

4,753,241 

41,702,383 

$8.14 


1907-8 

$77,500,000 

33,000,000 

110,500,000 

$18.00 


Augmentation   de  1908 

sur  1896 $68,797,617 

Augmentation  p.  c.    . .  165 

Dépenses  pendant  dix  ans  (1887  â. 

1896)     sous    les    conservateurs     $423,358,830 

Dépenses  pendant  dix  ans  (1887  à 

1906)     sous    les    libéraux..     ..       655,335,633 

Augmentation    sous    le    régime   li- 
béral         231,976,802 

Nos  Dépenses  Pae  Jour. 


Lib. 

1908 


Con. 
1896 

Par  année $41,702,383     $110,500,000 

Par  semaine 801,967  2,125,000 

Par  jour  (y  compris  le 

dimanche) 114,566  303,571 

Durant  l'exercice  1907-08,  les  dépenses  du 
gouvernement  ont  coûté  $88,40  à  chaque  famille 
canadienne. 

Extravagances  Des  OîvZe  Deentères  années. 

Le  tableau  suivant  indique  de  combien  les 
dépenses  du  régime  libéral  ont  excédé  celles 
de  la  dernière  année  du  régime  conservateur. 

En 

1896  Dépenses   sous   les   conserva- 
teurs  

1897  ce  montant   était   dépassé   de 

1898  ce   montant   était   dépassé   de 

1899  ce   montant   était   dépassé   de 

1900  ce   montant   était  dépassé   de 

1901  ce    montant  était  dépassé   de 

1902  ce    montant   était  dépassé   de 

1903  ce  montant   était  dépassé   de 

1904  ce    montant   était   dépassé   de 

1905  ce    montant   était   dépassé  de 

1906  ce  montant   était   dépassé   de 
1908  ce   montant  était   dépassé   de 


41,702,000 

1,200,000 

3,600,000 

9,800,000 

11,000,000 

16,200,000 

22,200,600 

20,000,000 

30,500,000 

37,100,000 

41,500,000 

68,800,000 


Dépenses  Des  Ministères. 


Nous  n'avons  pas  encore  le  Rapport  des  dé 
1907-08,  et  l'exercice  1906-07  n'eut  que  neuf 
et  1906   (Comptes  Publics,  1906,  p.  61  à  69): 


penses  des  différents  ministères  pour  l'exercice 
mois.     Mais  voici  une  comparaison  entre  1896 


Administration  civile 

1896 
$1,396,628 

1906 

$1,911,611 

968,702 

842,668 

624,758 

1,198,3-50 

1,359,916 

4,601,000 

4,294,125 

3,182,081 

7,484,716 

1,004,079 

1,699,242 

1,36-5,643 

946,037 

179,023 

1,548,384 

63,625 

Augmen- 
tation 

1906      I 

$514,983 

541,451 

722,569 

529,511 

317,942 

447,228 

3,463,235 

3,157,411 

1,926,713 

6,185,007 

471,065 

555,145 

1,032,601 

773,673 

92,943 

652,052 

54,162 

Augmen- 
tation 
)our  cent 
37 

Pêcheries . .    . . 

427,251 

127 

Immigration 

Quarantaine    . .          

120,199 

95,247 

601 
555 

Affaires  indiennes 

Législation 

880,408 
904,688 

36 
49 

Navigation 

Milice 

1,137,765 
1,136,714 

304 
275 

Intérieur  ..    ..- 

Travaux  Publics . . 

Gendarmerie   à  cheval 

1,255,368 

1,299,709 

533  014 

150 

475 

90 

Justice 

.    1,143,497 

49 

Agriculture,   Arts   et    Statistiques    . . 

333,042 

172,364 

310 
449 

Pensions    . .          

86,080 

108 

896,332 

72 

Commerce 

9,463 

573 

Dépenses  Futures. 

Si  l'augmentation  des  dépenses  a  été  formidable  dans  le  passé,  elle  ne  le  sera  pas  moins 
dans  un  avenir  rapproché.       L'exercice  1908-9   s'est  ouvert  le  1er  avril  1908. 

Les  principaux  estimés  pour  l'exercice  courant  ont  été  déposés  sur  la  table  de  la  Chambre 
au  commencement  de  la  session,  et  des  estimés  supplémentaires  très  considérables  viennent 
s'ajouter  tous  les  jours   aux   premiers. 

Voici   la   comparaison   entre  les  estimés   principaux  de  cet  exercice  et  ceux  de  1907. 


Dépenses  courantes 

Dépenses  au  compte  du  capital 
Total 


1907-8 
$  67,391,179 
38,298,340 
105,689,519 


1908-9 
$  76,871,471 
42,365,620 
119,237,091 


Augmentation 
$  9,480,292 
4,067,280 
13,547,573 


Il  y  aura  probablement  une  augmentation  cor- 
respondante dans  les  estimés  supplémentaires 
et  les  dépenses  totales  de  l'exercice. 

Les  dépenses  de  l'exercice  1907-8  dépassèrent 
de   $5,000,000    les   estimés   du   gouvernement. 

Nous   appuyant   sur  ces   faits,    nous    pouvons 
prévoir  une  dépense  d'au  moins  $124,000,000  pour 
l'exercice  commençant  au  mois  d'avril  1908. 
Cela  nous  fournit  l'étonnant  tableau  qui  suit: 

1S9Ô $  41,702,383 

1908 110,500,000 

1909 124,000,000 

C'est  déjà  quelque  chose  que  $124,000,000  mais 
M.  Fielding,  dans  son  exposé  budgétaire  pour 
1908-9,  prévoit  des  dépenses  encore  plus  élevées, 
tout  en  émettant  l'opinion  que  le  revenu  sera 
de  $90,000,000,  soit  de  $6,500,000  moindre  que 
durant  le  précédent  exercice.  Cela  laisserait 
un  déficit  de   $34,000,000. 

Il  Faut  Un  Changement. 
Les  conservateurs  ne  prétendent  point  que 
le  Canada  peut  être  administré  sans  une  aug- 
mentation raisonnable  de  la  dépense  publique. 
Les  besoins  d'un  pays  qui  se  développe  et  prend 
tous  les  jours  de  l'expansion,  comme  le  nôtre, 
doivent  être  en  harmonie  avec  les  dépenses.. 

Mais  tout  en  tenant  compte  d'une  augmenta- 
tion de  13  p.c.  dans  le  chiffre  de  la  population, 
et  tout  en  laissant  une  marge  généreuse  pour 
les  exigences  du  progrès,  il  n'y  a  pas  un  homme 
de  bon  sens  qui  puisse  excuser  les  extravagances  et 
les  absurdités  de  ces  douze  dernières  années. 

Nous  avons  assisté  depuis  1896  à  une  vraie 
débauche  de  gaspillage.  On  a  jeté  l'argent  du 
peuple  par  les  fenêtres.  On  a  employé  les 
deniers  publics  à  nourrir  des  parasites  de  toutes 
catégories,  à  organiser  des  excursions  saugre- 
nues comme  celles  de  l'"Artic  ";  à  sub- 
ventionner des  compagnies  inconnues  comme 
celle  de  la  North  Atlantic  Trading  Company; 
à  favoriser  des  entreprises  comme  celles  de  la 
carabine  Ross  et  du  Pont  de  Québec;  à  défrayer 
des  dépenses  énormes  pour  la  seule  satisfaction 
d'être  utiles  à  des   amis  politiques. 

Ces  sommes  fabuleuses  ont  été  soutirées  de 
la  poche  du  cultivateur  et  de  l'humble  ou- 
vrier des  villes.  Et  voici  des  chiffres  qui 
sont  de  nature  à  faire  réfléchir  sérieusement 
l'électeur  intelligent:  27  millions  de  dépenses 
en  1896  et  73  millions  en  1908.  En  nous  basant 
sur  1896,  nous  constatons  que  durant  les  onze 
ans  et  neuf  mois  du  régime  libéral,  le  gou- 
vernement actuel  a  fait  payer  en  taxes  an- 
peuple  canadien  §229  000,000  de  plus  que  les  conser 
Vateurs  n'auraient  imposé  durant  le  même  temps. 

Cependant  les  taxes  et  les  dépenses  augmen- 
tent encore  de  plusieurs  millions  chaque  année! 
N'est-il  pas  temps  de  tourner  un  nouveau 
feuillet?  M.  Borden  et  le  parti  libéral-con- 
servateur sont  en  faveur  de  taxes  modérées, 
de  dépenses  raisonnables,  et  d'une  administra- 
tion honnête.  

Le  dernier  estimé  du  coût  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  de  Moncton  à  Winnipeg  est  de  $63,425 
le  mille,  soit,  en  tout,  de  $114,482,125.  Or  le 
Parlement  avait  passé  le  bill  du  Transconti- 
nental sur  un  estimé  de  $28,000  le  mille,  et 
avec  l'entente  que  le  coût  total  de  cette  section 
de    l'Est    ne    dépasserait   pas  $55,000,000. 


La  Dette 


La  Commission  du  Gouvernement  fit  le  choix 
d'un  terrain,  près  de  Saint-Boniface,  pour 
le  terminus  à  Winnipeg  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique. Au  lieu  d'acheter  ce  terrain  directe- 
ment du  propriétaire,  les  Commissaires  atten- 
dirent que  les  intermédiaires  Kern  &  Matthews 
eussent  pris  une  option  de  $99,000.  La  Com- 
mission l'acheta  ensuite  de  ces  messieurs,  au 
prix  de  $222,000.  Elle  leur  payait  ainsi  $123,- 
£00  de  profit. 


Elle  est  augmentée  de  douze  millions 
Tannée  dernière.  Elle  le  sera  encore 
davantage  sous  peu. 

Sous  le  régime  conservateur,  la  dette  nationale 
et  les  obligations  toujours  croissantes  du  pays 
inquiétaient  beaucoup  Sir  Wilfrid  et  ses  collè- 
gues. 

Quand  le  gouvernement  changea,  la  dette 
était  de  $258,497,432.  Elle  a  augmenté,  en  ces  dix 
dernières  années,  de  $31,000,000,  soit  de  $3,100- 
000  par  année. 

L'augmentation  avait  été  de  moins  de  $21,- 
000,000  dans  les  six  années  antérieures  à  1896, 
et  le  gouvernement,  durant  cette  période,  avait 
réduit  les   taxes  de  $21,870,000. 

Si  l'on  avait  maintenu  ces  taxes,  la  dette 
aurait  été  moindre  en  1896,  quand  les  conser- 
vateurs descendirent  du  pouvoir,  qu'elle  ne 
l'était  en  1890. 

Augmentation  Des  Taxes  Et  De  La  Dette. 

Le  gouvernement  Laurier  prit  le  pouvoir  en 
1896.  /  Le  peuple  canadien  a  payé  durant  les 
dix  dernières  années  $142,398,430  de  taxes  de 
plus  qu'il  n'en  aurait  payé  sous  un  régime  con- 
servateur, en  prenant  pour  base  l'exercice  fiscal 
1896. 

Aucune  grande  entreprise  nationale  ne  fut 
exécutée  pendant  cette  période.  Les  con- 
servateurs avaient  terminé  le  Canadien-Paci- 
que  et  creusé  les  canaux.  Les  dépenses  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ne  commencèrent  qu'en 
1906. 

D'après  les  promesses  des  libéraux,  le  pays 
devait  s'attendre  à  une  grande  réduction  de  la 
dette  et  à  des  surplus  dans  le  budget. 

Voici  ce  qui  est  arrivé: 

Dette  au  30  juin  1896 $258,497,432 

Dette  au  30  juin  1906 267,042,977 

Augmentation 8,545,545 

Durant  le  court  exercice  1906-7,  les  taxes 
augmentèrent  encore  et  la  dette  diminua  de 
$3  371  117. 

Mais  durant  l'exercice  1907-8,  finissant  le  31 
mars,  la  dette,  au  propre  rapport  de  M.  Fielding, 
augmenta   d'au  moins   douze   millions. 

Le  tableau  suivant  montre  que  la  dette, 
sous  le  régime  libéral,  augmenta  de  $17,100,000 
— en  chiffres  ronds. 

Dette,  30  juin  1896 $258,500,000 

Dette,  31  mars  1906 275,600,000 

Augmentation   . . 17,100,000 

Et  cela  en  dépit  du  fait  que  le  gouvernement 
a  imposé  des  taxes  pour  $229,000,000  de  plus 
que  les  conservateurs  n'auraient  imposé  en 
s'en  tenant  aux   chiffres   de  1896. 

Etat  De  Choses  "Alarmant." 

M.  Fielding  prévoit  pour  l'exercice  1908  $14,- 
000,000  de  dépenses  de  plus  que  durant  l'exercice 
précédent.  Il  s'attend  à  une  diminution  de 
$6,500,000  dans  le  revenu.  Si  cela  arrive,  la 
dette  augmentera  de  $32,500,000  pendant  ces 
douze  mois.  Dans  tous  les  cas,  l'augmentation 
sera  plus  considérable  qu'en  1907. 

Pour  une  période  de  vingt  ans,  c'est  le  der- 
nier exercice  qui  détient  le  record  pour  l'aug- 
mentation de  la  dette  nationale. 

Cependant  cela  se  passe  sous  l'administra- 
tion d'un  parti  "  qui  constatait  avec  alarme  " 
une  légère  augmentation  de  la  dette,  causée 
par  la  suppression  des  droits  sur  le  sucre  et 
sur  certains  autres   articles. 


Le  Commerce 

Comment   il   s'est    développé   sous    le 
régime  libéral 

Les  importations  ont  augmenté  plus  que  les 
exportations.  La  République  Argentine 
et  le  Mexique  nous  surpassent.  Nous 
importons  des  marchandises  que  nous 
devrions  fabriquer.  Nous  manquons  de 
marchés  étrangers.  Les  taxes  et  les 
primes. 

Depuis  douze  ans  que  le  gouvernement  Lau- 
rier est  au  pouvoir,  le  commerce  avec  l'étranger 
a  considérablement  augmenté.  L'expérience  du 
Canada  en  ceci  est  celle  des  autres  pays.  L'ex- 
pansion du  commerce  est  en  partie  réelle  et  en 
partie  fictive.  Réelle  par  l'activité  universelle 
qui  suit  une  période  de  dépression  générale; 
fictive    par   l'élévation    des    prix. 

Des  marchandises  évaluées  à  $100,000,000  en 
1896,  valent  aujourd'hui  de  $140,000,000  à  $150,- 
000.000.  Mais  comme  ce  changement  s'applique 
aussi  bien  aux  marchandises  que  l'on  achète 
qu'aux  marchandises  que  l'on  vend,  il  ne  saurait 
apporter  aucun  avantage  aux  citoyens  en  gé- 
néral. Au  contraire,  si  le  Canada  achète  au- 
jourd'hui $100,000,000  de  plus  qu'il  ne  vend,  le 
lhausse  des  prix  constitue  pour  le  pays  une 
perte  sèche. 

La  République  Argentine  Et  Le  Mexique 
nous  dépassent  au  point  de  vue 

COMMERCIAL. 

Si  nous  comparons  le  commerce  canadien 
avec  celui  de  ces  deux  pays,  nous  nous  trou- 
vons en  face  des  chiffres  suivants: 

Augmenta- 
1896  1906     tion  p.c. 

Importations    du 

Canada  .  ..  $105,000,000  $283,000,000  170 
Exportations    du 

Canada   ..    .       113,000,000       247,000,000     118 


Commerce  total. 
Importations    du 

Mexique  . .   . . 
Exportations    du 

Mexique  . .  . 


218,000,000 

42,000,000 

105,000,000 


530,000,000  143 
221,000,000  426 
271,000,000     158 


Commerce  total  228,000,000  '553,000,000  143 
Importations     de 

l'Argentine  .  112,000,000  261,000,000  133 
Exportations     de 

l'Argentine   .        116,000,000       292,000,000     151 

Commerce    total        228,000,000       553,000,000     143 

On  voit  facilement  que,  malgré  les  vantardises 
du  gouvernement  Laurier,  nos  profits  n'ont  pas 
été  plus  grands,  proportionnellement,  que  ceux 
de  la  République  Argentine,  et  qu'ils  ont  été 
beaucoup   moindres   que   ceux   du   Mexique. 

La  comparaison  démontre  également  que  ces 
deux  pays  ont  augmenté  leurs  exportations 
beaucoup  plus  rapidement  que  nous.  En  1906, 
quand  le  Canada  achetait  le  double  de  ce  qu'il 
vendait,  ces  deux  républiques  vendaient  plus 
qu'elles  n'achetaient. 

Excédent  Des  Importations. 

Quelle  est  l'histoire  de  notre  commerce  mon- 
dial  durant  les   dix   dernières   années? 

Le  tableau  suivant  indique  ce  qu'il  était  en 
1896: 


Importations $105,000,000 

Exportations 113,000,000 

Surplus  des  exportations 8,000,000 

Prenons  maintenant  le  tableau  des  six  der- 
nières années. 

Année  Importations  Exnortations  Balance 
1902..    ..      $197,000,000     210,000,000     +$13,000,000 

1903..    ..        225,000,000     225,000,000 

1904..  ..  244,000,000  211,000,000  —33,000,000 
1905..  ..  252,000,000  202,000,000  —50,000,000 
1906..  ..  283,000,000  247,000,000  — 36,000,000 
1907..    ..        345,000,000     241,000,000     —104,000,000 

Ces  chiffres  indiquent  un  excédent  considé- 
rable des  importations  sur  les  exportations  et, 
depuis  1903,  un  excédent  constant.  Quoi  qu'on 
puisse  dire,  le  fait  n'en  demeure  pas  moins,  ainsi 
que  l'a  déclaré  récemment  le  gérant  de  la 
Banque  de  Montréal,  que  cet  excédent  des  im- 
portations constitue  une  obligation  qui  aug- 
mente de  jour  en  jour  et  à  laquelle  on  devra 
faire  face  tôt  ou  tard. 

Durant  les  cinq  exercices  terminés  au  mois  de 
juin  1908,  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations,  au  Canada,  s'est  élevé  à  $350,000,- 
000,  soit  $280  par  famille. 

Les  Objets  Que  Nous  Devrions 
Manufacturer. 
Voici    un   tableau   qui   indique   l'augmentation: 
des  importations  pour  certains  objets.     La  com- 
paraison   serait    bien    plus   frappante   encore    st 
nous  pouvions  nous  servir  des  chiffres  de  1907, 
mais  comme  cet  exercice  ne  comprenait  que   9 
mois   nous   sommes  forcés  de  nous   en   tenir  à, 
l'exercice  précédent. 
Importations  1896  1906 

Farines $6,417,767         $10,955,499 

Brique,  argile,  tuiles  . .  261,000  1,220,913 

Voitures 1,410,473  2,525,177 

Ciment 252,882  1,003,022 

Cocoa,  chocolat,  etc   . .        1,049,433  4,462,095- 

Ficelle  de  toutes  sortes  261,032  2,013,091 

Coton 5,229,059  10,745,206 

Poterie 568,393  1,674,817 

Poissons     et     produits 

secondaires 947,088  1,996,527 

Lin,    chanvre,    et    pro- 
duits secondaires.  ,        2,745,582  5,212,231 
Gants   et   mitaines    ...           636,618              1,167,094 
Chapeaux,     casquettes 

et  bonnets 1,4S5,742  2,690,839 

Cuir    et    produits    se- 
condaires         1,243,113  3,031,569 

Laiton,    airain,    etc    ..  542,874  1,938,169 

Cuivre    brut    et    ouvré  295,054  3,102,736 

Instruments     aratoires  469,875  1,615,123 

Acier    et   fer   ouvré    ..      10,203,052  44,975,607 

Minéraux      et      objets 

métalliques 14,550,251  59,839,939 

Papier 1,002,434  3,176,955- 

Denrées ..        1,228,041  3,189,704 

Légumes 298,8.61  936,154 

Bois   brut   et   ouvré    ..        2,904,196  8,656,370 

Lainages 8,773,857  17,892,398 

Ce  tableau  mérite  une  attention  particulière. 
Le  Canada  est  le  plus  grand  producteur  de  blé 
qui  soit,  et  malgré  cela  notre  importation  de 
farines  a  doublé  depuis  dix  ans.  L'importation, 
du  ciment  a  quadruplé.  L'industrie  de  la  ficelle 
est  restée  stationnaire  en  Canada,  malgré  la  de- 
mande  toujours  croissante,  et  tandis  que  l'im- 
portation de  cet  article  augmentait  de  800  p.c 
L'industrie  des  cotonnades  n'a  pas  la  part 
qu'elle  mérite,  et  l'importation  de  ce  produit 
a  doublé,  ainsi  que  celle  du  cuir.  Tandis  que 
nous  parlons  d'exporter  en  France  des  instru- 
ments aratoires  à  la  faveur  du  nouveau  traité, 
nous  triplons  au  contraire  l'importation  de  cet 
article.  Notre  bois  à  pulpe  est  exporté  aux: 
Etats-Unis,  d'où  nous  importons  trois  fois  plus 


<le  papier  qu'il  y  a  douze  ans.  L'importation 
des  objets  en  bois  a  également  triplé.  Enfin, 
tandis  que  notre  industrie  des  lainages  se  main- 
tient à  grand'peine,  nous  doublons  l'importa- 
tion  de   cet    article. 

Quelle  Est  Cette  Sorte  De  Préférence? 

Quelles  sont  maintenant  nos  relations  com- 
merciales avec  les  Ktats-Unis  et  la  Grande 
Bretagne?  Tout  en  prétendant  donner  à  cette 
dernière  la  préférence  sur  les  pays  étrangers, 
notre  tarif  est  arrangé  de  façon  à  favoriser  bien 
davantage    les   marchandises   des   Etats-Unis. 

En  1906  les  droits  sur  les  marchandises  im- 
portées de  ces  deux  pays,  étaient,  en  moyenne, 
répartis   comme  il  suit: 

Marchandises  anglaises 19   pour  cent. 

Marchandises  américaines    ....     13  pour  cent. 

Comparaison  des  importations: 

1896  1906  Surp.  p.c. 

De  l'Angleterre  .  .  $32,800,000  $69,100,000  110 
Des  Etats-Unis   .  .        53,500,000     168,700,000     209 

Ainsi  nous  avons  importé  des  Etats-Unis  deux 
fois  plus  que  de  la  Grande-Bretagne. 

Comparaison  des  exportations: 


1896 

$66,600,000 
36,400,000 


1908  Surp.  p.c. 

$133,000,000     100 
88,000,000,     141 


En      Grande-Bre- 
tagne   

Aux  Etats-Unis. . 

Tous  comptes  faits,  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  ont  augmenté  leurs  achats  du 
Canada  à  peu  près  également,  si  nous  laissons 
de  côté,  toutefois,  l'exportation  de  l'or  aux 
Etats-Unis.  Mais  quand  le  Canada  triplait  le 
volume  de  ses  importations  des  Etats-Unis,  il 
ne  faisait  que  doubler  ses  importations  d'An- 
gleterre. 

Tandis  que  nous  achetons  de  l'Angleterre  en- 
viron la  moitié  de  ce  que  nous  lui  vendons,  nous 
achetons,  au  contraire,  des  Etats-Unis  deux  fois 
plus  que  nous  ne  leur  vendons. 

Où  est  la  préférence  à  l'Angleterre  dans  tout 
ceci? 

Xous  avons  aboli  les  droits  sur  certains  objets 
importés  des  Etats-Unis  mais  sur  des  articles 
importés  de  Grande-Bretagne  nous  n'en  avons 
aboli  aucuns.  Cependant  les  Etats-Unis  ne 
nous  ont  accordé  aucune  concession  fiscale  de- 
puis 1896. 

Il  Nous  Manque  Des  Marchés  Etrangers. 

Le  gouvernement  libéral  n'a  pas  ouvert  au 
Canada  un  seul  marché  étranger.  Il  lu*i  a,  au 
contraire,  fermé  celui  de  l'Allemagne,  le  deux- 
ième du  monde  pour  nos  produits  de  consom- 
mation courante.  Il  a  conclu  avec  la  France 
un  traité  dont  le  ministre  du  Commerce  lui- 
même  a  déclaré  attendre  peu  d'avantages,  la 
France  continuant  à  imposer  sur  les  produits 
que  nous  pourrions  lui  vendre  les  mêmes  droits 
prohibitifs.  • 

En  même  temps  ce  traité  accorde  à  douze 
autres  pays,  sans  aucune  faveur  de  retour,  les 
mêmes  conditions  qu'à  la  France. 

Le  gouvernement  avait  établi  un  tarif  de 
préférence,  ouvert  à  tous  les  pays  du  monde  à 
conditions  égales.  Des  difficultés  internationales 
surgissant,  cette  préférence,  contrairement  au 
projet  originaire  du  gouvernement,  fut  limitée 
aux  pays  britanniques.  Augmentée  deux  fois 
puis  réduite,  elle  était  plus  tard  étendue  à  cer- 
tains autres  produits  par  le  "  tarif  intermé- 
diaire." Enfin  le  traité  français  la  modifiait  de 
nouveau.  Aujourd'hui  elle  n'existe  plus  pour 
certains  articles,  et  le  programme  même  de  la 
préférence  est  dans  une  confusion  inexprimable. 


LES  TAXES  ET  LES  PRIMES 

Les  inventeurs  du  système  des  primes,  les 
libéraux,  proclament  sur  tous  les  toits  que  les 
taxes  établies  pour  la  protection  de  l'industrie 
canadienne,  étaient  très  élevées  sous  le  régime 
conservateur.  Ils  prétendent  les  avoir  consi- 
dérablement diminuées.       Tel  n'est  pas  le  cas. 

Il  ne  faut  pas  oublier  aussi  que  les  libéraux 
ont  payé  aux  manufacturiers,  pour  la  protection 
de  l'industrie,  des  montants  énormes  à  titre  ùt 
primes. 

Le  jeu  du  gouvernement  a  été  de  réduire  cer- 
tains droits  douaniers  et  de  protéger  les  manu- 
facturiers atteints  par  ces  changements,  en  leur 
payant  des  primes. 

Afin  d'établir  la  position  exacte  du  gouverne- 
ment relativement  à  la  protection,  il  convient 
d'ajouter  aux  taxes  douanières  les  primes1  ainsi 
payées.  Le  tableau  suivant,  extrait  des  Rap- 
ports du  gouvernement,  indique  les  droits  de 
•douane,  les  montants  payés  en  primes  aux  ma- 
nufacturiers, et  le  chiffre  de  l'impôt  ainsi 
payé  par  le  contribuable  canadien,  à  la  fois 
en   droits    de    douanes   et   en  primes: 


Droits    Primes 
seulement  payée 
p.c. 


Moyenne. .  . .  .187 


■1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 


28.62 
29.96 


$  86,894 
240,814 
356,774 
356,112 
498,020 
791,089 


29 

28. 

27. 

27 

27. 

27.06  1,406,185 

27.42  1,130,041 

27.69  2,234,685 

26.83  2,400,771 

26.35  1,581,944 


Droits 
s  plus 
primes 

30.11 
29.54 
29.05 
27.97 
27.90 
27.93 
28.09 
28.25 
29.16 
28.22 
27.38 


(9  mois), 


Moyenne 


.1897-1907     27.68   1,007,325     28.51 


Il  ..écoule  de  ceci: 

(a)  Que  durant  les  dix-huit  années  du  ré- 
gime conservateur  (celui  de  la  protection),  le 
tarif  moyen,  sur  les  marchandises  imposables, 
fut  de  28.62  p.c.  . 

(b)  Que  durant  les  dix  ans  et  neuf  mois  de 
l'administration  libérale  ce  tarif  fut  de  27.68 
p.c,  soit  une  réduction  de  94-100  de  1  p.c! 

(c)  Qu'en  calculant  le  montant  des  primes 
payées  par  les  libéraux  pour  des  fins  de  pro- 
tection, le  tarif  douanier  moyen  fut  de  28.51 
p.c,  ce  qui  fait  une  réduction  de  seulement 
11-100  de  1  pour  cent!! 

(d)  Que  durant  leur  règne  les  libéraux  ont 
payé  la  somme  formidable  de  $11,083,329  en 
primes,  quand  ils  dénonçaient  ce  système 
comme  immoral  avant  leur  arrivée  au  pouvoir. 

Les  conservateurs,  pour  encourager  1  indus- 
trie du  fer  et  de  l'acier  à  ses  débuts,  instituè- 
rent temporairement  le  système  des  primes.  .Ils 
comptaient  néanmoins  sur  les  droits  douaniers 
pour  la  création  d'un  marché  national  et  ré- 
tablissements de  cette  industrie  sur  des  bases 
solides  et  permanentes. 

Les  libéraux  dénoncèrent  alors  avec  véhé- 
mence le  système  des  primes  comme  la  forme 
la  plus  inique  de  la  protection. 

Comment  le  régime  Laurier  appliqua-t-il, 
dans  la  pratique,  ce  système  abominable? 

Il  retendit  à  l'acier  sous  ses  diverses  formes, 
à  l'huile,  au  plomb,  à  la  ficelle,  et  il  paraît 
compter  sur  ces  primes  pour  l'établissement 
d'industries  permanentes. 

Quand  les  libéraux  étaient  dans  l'opposition, 
les  primes  étaient  pour  eux  un  vol  public;  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  au  pouvoir  ils  trouvent  que 
c'est  une  politique  bienfaisante. 


Les  Intermédiaires 

Comment    les    pots-de-vin    gonflent 
les  dépenses 

Quelques  exemples  montrant  comment  le 
gouvernement  favorise  les  intermédiaires. 
L'Intérieur,  la  Navigation,  la  Milice,  les 
Travaux  Publics  et  tous  les  ministères  leur 
paient  tribut.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
les  dépenses  et  les  taxes  aient  augmenté. 


1S96 
$41,702,383 


Dépenses   totales: 
1906 
$83,277,641 


1907-8 
$110,500,000 


Ces  montants  constitueraient  une  augmenta- 
tion énorme  de  la  dépense  publique,  si  chaque 
piastre  était  payée  pour  du  travail  réel.  Mais 
il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Une 
grande  partie  de  cet  argent  va  à  l'intermédiare. 
Les  grands  ministères  ont  une  aversion  déclarée 
à  traiter  d'acheter  à  vendeur,  sans  entremet- 
teur. 

Chaque  ministre  a  son  propre  groupe  d'in- 
termédiaires, qui  retirent  leurs  profits  des  af- 
faires faites  par  le  gouvernement. 

Quelques-unes  de  ces  affaires  ont  été  tirées 
au  clair  durant  la  dernière  session.  Les  au- 
tres n'ont  pu  être  mises  au  jour,  vu  les  tactiques 
d'obstruction  et  l'étrange  façon  de  procéder 
de  la  majorité  parlementaire.  Voici  quelques- 
unes  de  celles  sur  lesquelles  on  a  pu  se  ren- 
seigner en  dépit  de  toutes  les  difficultés. 

LES    TERRAINS    DE    MONCTON. 

En  1904,  M.  Matthew  Lodge,  de  Moncton, 
N.-B.,  l'un  des  compagnons  de  lutte  del'hon. 
M  Emmerson,  alors  ministre  des  Chemins  de 
Fer  et  associé  avec  lui  dans  différentes  affaires, 
lui  rendit  visite  à  Ottawa  et  lui  dit  que  l'Inter- 
colonial  pourrait  peut-être  acheter  certains  ter- 
rains situés  à  Moncton.  Là-dessus  M.  Em- 
merson se  mit  en  communication  avec  le  gérant- 
général  de  l'Intercolonial.  M.  Lodge  s'assura  les 
services  d'un  agent  pour  obtenir  des  options 
sur  les  terrains  en  question,  et  il  les  acheta. 
Vingt-cinq  jours  après  il  les  vendait  au  minis- 
tère des  Chemins  de  Fer,  réalisant  dans  cette 
affaire  un  bénéfice  de  167  p.c,  toutes  dépenses 

payées.  ,  ,   . 

Le  gouvernement  aurait  pu  employer  lui- 
même  cet  agent  et  acheter  ces  lots  au  prix 
payé  par  Lodge,  économisant  ainsi  au  peuple 
une  dépense  de  $8,500  sur  un  achat  de  $13,880. 

Le  tableau  suivant  indique  le  prix  payé  par 
Lodge  pour  chacun  de  ces  quatre  lots,  le^  prix 
payé   par  le  gouvernement,  et  le   profit  "réalisé 
par  Lodge. 
(Comité  des  Comptes  Publics,  1906). 

Prix  payé  par        Prix  payé  par 

Lodge  le    gouvernement     Profit 

$3,050  $  6,300  $3,250 

925         3,300        3,275 

1,000         3,930        2,930 

100  350  250 


No.  1 
No.  2 
No.  3 
No.  4 


Total  $5,075  $13,880  $8,805 

L'année  suivante,  le  gouvernement  eut  encore 
besoin  d'un  terrain  à  Moncton.  Lodge,  qui  savait 
d'avance  ce  qu'on  voulait,  se  servit  du  même 
agent,  acheta  le  terrain,  et  le  revendit  ensuite 
au  gouvernement.  Cette  affaire  s'effectua 
comme  il  suit: 

Lodge  paya  pour  le  terrain,  plus  les  dépenses, 
$8,300. 


Le  gouvernement  paya  pour  le  terrain,  plus 
les  dépenses,  $10,490. 

Pot-de-vin  pour  Lodge,  $2,190. 

(Voir  Rapport  du  Comité  des  Comptes  Publics 
1907,  p.  89). 

L'AFFAIRE   DES    TERRAINS  DE  HALIFAX. 

Le  gouvernement  avait  besoin  d'usines  à  Ha- 
lifax pour  l'Intercolonial.  Ce  fut  l'occasion 
d'une  nouvelle  spéculation.  L'intermédiaire  en 
cette  affaire  fut  l'honorable  B.-T.  Pearson,  dé- 
puté de  la  Nouvelle-Ecosse  et  propriétaire  du 
"  Chronicle  "  de  Halifax  et  du  "  Sun  "  de  Saint- 
Jean,  N.-B.,  deux  organes  du  gouvernement. 
M.  Henderson,  propriétaire  d'un  des  lots  requis, 
et  bien  placé  pour  acheter  la  balance  des  ter- 
rains, était  associé  à  M.  Pearson. 

En  janvier  1905,  le  sous-ministre  des  Chemins 
de  Fer,  le  gérant -général  de  l'Intercolonial,  et 
quelques  autres  fonctionnaires,  visitèrent  l'em- 
placement en  question. 

Le  9  mars  suivant,  le  sous-ministre  écrivait 
au  ministre  pour  lui  recommander  l'achat  de 
certains  lots  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Il  lui  disait  également  "  qu'on  ne  devait  pas 
savoir  au  dehors  que  le  ministre  des  Chemins 
de  Fer  désirait  acheter  cette  propriété,  avant 
que    l'affaire    ne   fût   terminée." 

Mais — fait  étrange — à,  l'époque  où  le  sous- 
ministre  écrivait  ces  lignes,  M.  Pearson  et  son 
associé  obtenaient  des  options  pour  ces  mêmes 
lots.       Le   six  avril,   l'affaire   était  bâclée. 

Le  gouvernement  nomma  un  parent  du  mi- 
nistre pour  faire  l'évaluation  des  terrains.  Cet 
homme  se  rendit  sur  les  lieux  une  semaine 
après  l'achat  des  lots  par  MM.  Pearson  et 
Henderson.  Il  ne  demanda  aucune  information 
relativement  au  transport  et  au  prix.  Il  les 
évalua  à  une  moyenne  de  144  pour  cent  de  plus 
que  le  prix  auquel  ils  avaient  été  vendus  six 
jours  avant  son  arrivée. 

Le  gouvernement  fit  alors  l'achat  sur  les 
rapports  de  l'évaluateur,  avec  le  résultat  que 
M.  Pearson  ,et  son  ami  réalisèrent  un  profit  net 
de  $26,812  sur  un  placement  de  $18,588. 

Le  tableau  suivant  indique  le  prix  payé  par 
M.  Pearson  et  son  associé,  le  prix  payé  par  le 
gouvernement,  et  le  profit  sur  chaque  lot. 
Prix  payé  Prix  payé 

par  par  le  Profits      Profits 

Pearson         gouvernement       nets         p.c. 
Lot  1  $    500  $  2,500  $  2,000  400 

Lot  2  2,500  3,200  800  32 

Lot  3  4,000  7,300  3,300  82'.  5 

Lot  4  3,099  3,150  51  2 

Lot  5  7,289  27,100  19,811  272 

Lot  6    •         1,200  2,050  8'50  71 

Total       $18,588  $45,400  $26,812  144 

Les  profits  réels  sont  quelque  peu  plus  élevés 
que  ce  tableau  ne  l'indique,  M.  Henderson  ayant 
gardé  une  partie  des  terrains  pour  lui.  Il  a 
juré  devant  le  Comité  des  Comptes  Publics  avoir 
payé  $14,196,21  à  M.  Pearson  pour  sa  moitié  des 
profits  cl#ir  (Rapport  du  Comité  des  Comptes 
Publics,  1907,  p.  487). 

Le  Champ  De  Tir  De  Kentvtlle. 

Le  cas  suivant  intéresse  le  ministère  de  la  Milice. 

M.  B.-H.  Dodge,  député  du  comté  de  King, 
N.-E.  (circonscription  électorale  de  Sir  Fred. 
Borden),  fut  suffisamment  renseigné  pour  ache- 
ter un  terrain  près  de  Kentville  au  moment 
même  où  le  gouvernement  en  avait  besoin  pour 
un  champ  de  tir. 

Le  petit  tableau  suivant  établit  comment  se  fit 
cette  affaire  :— (Rapports  de  la  Cour  Suprême)  : 

Dodge  paya $  6,978.40 

Dodge  reçut 12,460.00 

Ce  qui  fait  pour  l'heureux  intermé- 
diaire un  profit  de 5,841.60- 


UN    CONT.RAT    D'IMPRESSIONS. 

Revenons  à  M.  Pearson. 

L'Intercolonial  paya  à  ce  monsieur,  au  cours 
des  deux  ans  et  neuf  mois  qui  précédèrent  le  30 
mars  1908,  pour  impressions  par  le  *'  Halifax 
Chronicle  "  et  le  "  Saint-John  Sun,"  une  somme 
de  $28,618.  Aucun  de  ces  journaux  ne  possède 
un  département  d'impressions,  et  le  travail  fut 
donné  il  d'autres  établissements  de  Saint-Jean 
et  de  Halifax.  M.  Pearson  recevait  25  pour  cent 
de  commission. 

Un  imprimeur  ordinaire  aurait  exécuté  ce 
travail  pour  le  gouvernement  au  même  prix  que 
pour  M.  Pearson;  cette  commission  de  25  p.c. 
était  purement  et  simplement  un  cadeau  fait  à 
ce  monsieur.  Ses  comptes  d'impressions  pour 
l'exercice  fiscal  1907-8  semblent  être  de  $16,000. 

Pearson  reçut $28,618 

Il  paya 21,453 

Profit   ..   .. 7,155 

Bénéfice  actuel  par  année 4,000 

L'ENTREPRENEUR  WALBERG. 

Un  entrepreneur  du  gouvernement  qui  fait  de 
bonnes  affaires  avec  l'Intercolonial,  c'est  M.  A.- 
E.  Walberg. 

Il  ne  se  contente  pas  de  construire  des  usines, 
des  bâtiments,  etc.,  mais  il  sert  encore  d'inter- 
médiaire entre  le  manufacturier  et  le  gouverne- 
ment pour  l'achat  de  machines,  etc.,  que  le  mi- 
nistère des  Chemins  de  Fer  pourrait  tout  aussi 
bien  acheter  lui-même.  Mais  le  gouvernement 
ne  peut  pas  plus  se  passer  de  l'intermédiaire 
que  ce  dernier  ne  peut  se  passer  du  gouverne- 
ment.      Il  se  complètent  bien  l'un  l'autre. 

Voici  un  petit  exemple  de  la  façon  de  pro- 
céder de  M.  Walberg.  Il  paya  au  manufac- 
turier, d'après  son  rapport  même,  $26,000,  et,  de 
plus,  $1,350  de  fret  et  autres  dépenses,  le  gou- 
vernement laissant  passer  ces  articles  sans  frais 
de  douane.  (Comité  des  Comptes  Publics, 
1908). 

Walberg  reçut  ..    .• $31,900 

Walberg  paya    . 27,350 

Et  fit  un  profit  de 4,550 

MM.  Fysche  et  Bazin,  deux  libéraux,  membres 
de  la  Commission  Royale  sur  l'Administration, 
montrent  comment  le  ministère  de  la  Naviga- 
tion favorisa  aussi  Walberg.  (Rapport,  pages 
173  à  202). 

Les  Contrats  Merwin. 

C'est  le  ministère  de  la  Navigation  qui  est  le 
plus  assiégé  par  les  intermédiaires. 

Il  y  a,  entre  autres,  un  M.  Jos.-T.  Merwin, 
associé  dans  une  maison  de  commerce  de  New- 
York,  qui  fait  des  ventes  au  ministère  sous  son 
propre  nom  et  sous  celui  de  T.-L.  Brooks  & 
Co.  Merwin  reçut,  au  nom  de  ces  deux  mai- 
sons,  avant  1908,   de   $800,000  à  $1,000,000. 

Quelques  députés  conservateurs  membres  du 
comité  voulurent  connaître  les  détails  des  af- 
faires faites  par  Merwin,  mais  ce  dernier,  ap- 
puyé par  la  majorité  libérale,  refusa  de  dévoiler 
le  coût  des  marchandises  achetées  et  importées 
pour  les  phares  du  gouvernement.  La  majorité 
parlementaire  refusa  d'admettre  que  Merwin  eût 
fait  aucun  profit  dans  cette  affaire,  si  ce 
n'est  sur  quinze  articles  que  Merwin  acheta  de 
Williams  &  Wilson,  de  Montréal,  et  que  ces 
derniers  livrèrent  eux-mêmes  au  gouvernement. 

Après  un  avis  d'appel  à  la  Chambre,  on  ac- 
corda à  M.  Wilson  la  permission  de  donner  son 
témoignage  relativement  aux  prix  payés  par 
Merwin  pour  les  articles  ci-après  mentionnés. 

Les  prix  payés  à  Merwin  par  le  gouvernement 
sont  indiqués  dans  le  rapport  de  l'Auditeur.  Le 
tableau  suivant  indique  le  profit  qu'il  faisait  sur 
•ces  objets. 


Un  Commerce  Payant. 

Merwin  Merwin  Merwin 

paya  reçut  fit  un 

profit  de 

Objets. 

1  Tour $    995.00  $1,250.00  $255.00 

1  Pompe  1,024.00  1,550.00  526.00 

2"Stokers"    1,880.00  2,550.00  670.00 

1  Bouilloire    660.00  975.00  315.00 

1  Bouilloire    335.00  960.00  325.00 

1  Bouilloire     265.50  550.00  284.50 

1  Bouilloire     770.00  1,100.00  330.00 

1  Modeleur        pour 

piliers    505.00  800.00  295.00 

1  Mât   de    charge..        756.70  1,250.00  493.30 

1  Bouilloire    660 .  00  975 .  00  315 .  00 

1  Cabestan  390.00  650.00  260.00 

1  Bouilloire    262.50  550.00  287.50 

1  Bouilloire    575.00  852.50  277.50 

1  Grue     1,640.00  2,500.00  860.00 

Solution  1,120.00  1,500.00  380.00 

$11,838.70  $18,112.50  $6,173.80 
Toutes  ces  marchandises  se  vendent  en  Ca- 
nada aux  prix  du  marché.  Le  gouvernement 
aurait  pu  les  acheter  à  Montréal  aux  mêmes 
prix  que  Merwin,  ou  du  manufacturier  lui- 
même,  encore  à  meilleur  marché. 

Il  est  impossible  de  savoir  le  prix  de  détail 
des  autres  marchandises  achetées  de  Merwin 
par  le  gouvernement,  et  dont  le  montant  s'é- 
lève maintenant  à  plus  d'un  million  de  piastres. 
Mais  comme  c'étaient  des  articles  spéciaux  im- 
portés, les  bénéfices  ont  probablement  été  plus 
considérables  que  sur  ceux  que  nous  avons  déjà 
mentionnés,  et  pour  lesquels  ils  varient  de  34  à 
187  pour  cent.  (Comité  des  Comptes  Publics, 
1906,  page  343). 

LA  Bonne  Fortune  De  M.  Strubbe. 

Un  autre  qui  a  eu  de  la  veine  avec  le  minis- 
tère de  la  Navigation,  c'est  M.  Charles  Strub;-e. 
Plusieurs  de  ses  affaires  ont  fait  l'objet  d'en- 
quêtes, entre  autres  l'affaire  extraordinaire  des 
270  douzaines  de  limes,  laquelle  excita  à  bon 
droit  la  curiosité. 

On  découvrit,  après  beaucoup  de  difficulté, 
qu'une  maison  de  France  avait  expédié  au  Ca- 
nada une  certaine  quantité  de  limes  d'acier,  qui 
avaient  été  refusées  par  ceux  à  qui  elles  étaient 
destinées.  • 

M.  Strubbe,  qui  était  un  ami  intime  du  mi- 
nistre de  la  Navigation  de  l'époque,  les  acheta 
pour   les   vendre    au  gouvernement. 

Strubbe  reçut   $4,786.00 

Il  paya   2,315.00 

Profits $2,471.00 

Et  ainsi  le  ministère  de  la  Navigation  se  trou- 
vait approvisionné  de  limes  pour  un  quart  de 
siècle.  (Comité  des  Comptes  Publics,  1906, 
page  527). 

L'affaire  Des   Cibles   "  Sub- Target." 

La  Compagnie  Sub-Target  (composée  de 
H. -H.  Wickwire,  député  à  la  Législature, 
Charles-A.  Panet,  secrétaire  particulier  du 
ministre  de  la  Milice,  H.  Dewart,  candidat 
du  gouvernement  aux  dernières  élections 
dans  Toronto-Sud,  et  de  plusieurs  autres 
personnages  politiques)  fit  un  contrat  avec 
le  gouvernement  pour  la  vente  de  450 
machines  "  sub-target",  avec  l'entente  qu'on 
lui  en  prendrait  plus  tard  550  autres.  Le  prix 
payé  par  le  gouvernement  pour  ces  machines 
était  de  $250  chacune.  La  Compagnie,  ne  pos- 
sédant pas  d'usines,  fit  exécuter  la  commande 
par  une  maison  de  Sherbrooke,  à  raison  de  $64 
chacune.  Elle  prétendit  que  le  prix  des  droits 
de  brevet  pour  le  Canada  était  de  $50,000. 


Ce  contrat  fut  exécuté  de  la  manière  suivante: 

La  Compagnie  reçut $112,500 

•mpagnie  fraya 28,800 

îompagnie  fit  un  profit  de 983.700 

Moins   les   droits   de   brevet    50,000 

Balance    $33.700 

Compagnie  fut  ainsi  remboursée  du  plein 
ant   des   droits  de   brevet   sur   la   première 
commande  des  450  "  sub-targers  "  et  fit  en  plus 
un  profit  net  de  $33,700. 

Aucune  commande  ne  fut  donnée  ensuite,  mais 
la  Compagnie  paraît  avoir  réalisé  sur  l'ordre 
additionnel  des  550,  ce  qui  suit: 

La  Compagnie  aurait  reçu $137,500 

La  Compagnie  aurait  payé 35,200 

La  Companie  aurait  fait  un  profit  de $102,300 

Plus   le    bénéfice    de    la    première    com- 
mande            33,700 

Profit  total $136,000 

Plus  les  droits  de  brevet  et  les  profits  des 
ventes  faites  aux  gouvernements  provinciaux. 

La  Compagnie  avait  un  capital'  de  $545,000 
payé,  mais  tout  ce  que  les  heureux  actionnaires 
déboursèrent  en  argent  et  en  billets,  s'éleva  à 
$4,500.  Wicwire  a  juré  qu'il  donna  pour  ses 
parts  de  $25,000  un  billet  de  $500  dont  on  ne 
lui  réclama  jamais  le  paiement. 

M.  H. -H.  Dewart,  l'un  des  chefs  libéraux  de 
Toronto,  était  l'avocat  de  la  Compagnie.  Ce 
fut  lui  qui  conclut  presque  toutes  les  affaires 
avec  le  gouvernement,  et  à  l'époque  de  l'enquête 
il  avait  en  sa  possession  $50,000  de  parts,  pour 
la  moitié  desquelles  il  ne  paya  que  $500.  (Rap- 
port du  Comité  des  Comptes  Publics,  1907,  page 
391). 

La  CoMrAGxiE  Universelle  D'approvision- 
nements. 
Une  maison  importante  qui  fait  de  bonnes  af- 
faires avec  l'Intercolonial  comme  intermédiaire, 
c'est  la  Eastern  Supply  Company.  Incorporée 
à  Terreneuve  par  le  bureau  de  B.-T.  Pearson, 
déjà  mentionné,  et  représentée  à  l'Intercolonial 
par  M.  Matthew  Lodge  (de  la  fameuse  affaire 
des  terrains  de  Moncton),  elle  avait  ses  quar- 
tiers-généraux aux  bureaux  de  M.  Pearson.  Elle 
fournit,  entre  autre  choses,  à  l'Intercolonial  de 
l'huile,  des  courroies,  de  l'acier  et  des  brouettes. 
Elle  transporta  ses  contrats  pour  l'huile  à 
l'Impérial  Oil  Company:  profit  clair.  Elle  ob- 
tint ses  contrats  pour  les  courroies  contre  des 
soumissions  plus  basses  de  la  même  compagnie. 
p:ile  obtint  ses  contrats  pour  l'acier  sans  sou- 
missions. 

autres  Affaires  De  Même  Nature. 
Nous  pourrions  encore  citer  l'affaire  des  ter- 
rains de  Truro,  semblable  à  celles  de  Moncton 
et  de  Halifax;  celle  du  contrat  des  impressions 
relatives  à  l'immigration  en  Angleterre,  au  mon- 
tant de  $60,000,  soit  trois  fois  le  prix  raisonnable, 
et  donné  à  un  agent  de  publicité  appartenant  à 
une  famille  canadienne  de  politiciens  bien  con- 
nue; sans  parler  des  entreprises,  tout  aussi 
payantes,  de  marchands,  de  pharmaciens,  d'im- 
primeurs,etc.,  entremetteurs  dans  des  travaux 
de  draguage.  N'oublions  pas  l'intermédiaire 
agissant  dans  les  affaires  de  terres,  de  coupes 
de  bois  et  de  mines  de  charbon.  Mentionnons 
également  cet  inspecteur  des  travaux  de  dra- 
guage qui,  payé  $3  par  jour,  sous-loua  son 
travail  à  un  autre  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment, à  $1.25  par  jour. 

en  voilà  déjà  assez  pour  démontrer 
comment  l'entremetteur  politique  aide  à  l'aug- 
mentation de  la  dette  et  des  taxes. 


L'équipement  du  "Hffiontcalm 


-*? 


Un  brise-glaces  luxueux 

Le  "  Montcalm  est  ainsi  désigné  dans  les 
archives  du  Département  de  la  Marine:  "un 
brise-glaces   à   hélices   d'acier." 

Il  sert  à  briser  les  glaces  dans  le  Saint-Lau- 
rent. 

Le  service  de  table,  presque  entièrement  en 
argent  et  en  verre  taillé,  fut  acheté  de  la  mai- 
son B.-G.  Coghlin  &  Cie,  de  Montréal,  et  payé 
$2,758  82,  d'après  le  Rapport  de  l'Auditeur,  1904- 
5,  page  24. 

Il  comprend:  — 

30  pots  à  l'eau  $  58.28 

6  cloches 118.00 

2  huiliers    15.50 

2  pots  à  cornichons 15.00 

2  pots  à   gelée 13.00 

2  cafetières     46.00 

2  théières   42.00 

4  pots    à    lait    68.00 

4  pots  à   crème   50 . 00 

2  sucriers  54 .  00 

6  salières    '. 15.00 

30  anneaux    à    serviettes     22.50 

3  plateaux  à  fruits 148.50 

3  beurriers  avec  couteaux 19.87 

3  pots    à    glace    60.00 

3  cabarets   ,.  33.00 

2  brosses    à    miettes    10.50 

2  ramasse-miettes    8.00 

3  doz.  services  à  dessert 66 .  00 

3  doz.  services  à  poisson 90.00 

2  services  à  dépecer  (poisson) 13.50 

2  corbeilles  à  pain  et  couteaux 24.50 

2  soupières    26.25 

2  paniers  à  gâteaux 30 .  25 

1  service  à  thé 22.50 

2  fromagers 32.00 

24  casse-noix  27.00 

72  fourchettes   t  49.50 

108  cuillers 59.2» 

6  poivrières    22.50 

4  croches     , . . 21. 60 

74  verres  à  sherry 30 . 01 

72     verres  à  claret 52.25 

70  coupes  à  Champagne 42.58 

111  verres    47 .  10 

1  service   à   dépecer 30 .  32 

10  doz.  de  cuillers 40.00 

72  tasses  et   soucoupes 74.88 

72  tasses  à  thé. '     49.68 

Boîtes  pour  services  à  dépecer 12.75 

Boîtes  pour  couteaux  à  dessert 10.50 

3  chevalets    à    "toasts"    9.00 

6  cuillers    à   sauce 9.00 


LE  COUT  DE  DEUX  RECENSEMENTS. 

Voici  une  simple  comparaison,  que  tout  le 
monde  saisira.  Il  s'agit  du  coût  d'un  même 
travail  exécuté  par  le  gouvernement  conserva- 
teur  et   par  le   gouvernement   libéral. 

Le  recensement  du  Canada,  en  1891,  fut  fait 
par  le  gouvernement  de  Sir  John-A.  Macdonald, 
et  en  1901  par  celui  de  Sir  Wilfrid  Laurier.  Les 
deux  recensements  couvrirent  le  même  circuit, 
la  population  n'ayant  augmenté  que  d'un  peu 
plus  de  11  pour  cent. 

Le  travail  fut  virtuellement  le  même,  sauf  que 
celui  de  1891  donna  des  résultats  beaucoup  plus 
précis.  Remarquons  toutefois  la  différence  de 
coûts: 

Recensement  de  1891 $    549,991 

Recensement  de  1901 1,184,459 

Augmentation  sous  le  régime  libéral...        634,468 
Augmentation  pour   cent 115 
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Le  Domaine  Public 

Livré  en  pillage  aux  favoris  du 
gouvernement 


Quelques  affaires  intéressantes:  coupes  de 
bois,  terres  à  pâturages,  subsides  pour 
l'irrigation,  monopoles  de  pêche  et  de 
mines — Jours  prospères  pour  Burrows, 
Adamson,  McGregor,  Mackenzie  et 
autres  favoris. 


"  Les  terres  publiques  du  Dominion  devront 
être  vendues  aux  colons  et  non  aux  spécula- 
teurs."      (Programme  libéral  de  1893). 

Cela  est  précis. 

Le  gouvernement  libéral  dénonce  vigoureuse- 
ment la  politique  des  conservateurs  relative- 
ment au  domaine  public. 

Voyons  maintenant  le  politique  de  ces  mes- 
sieurs. 

Le  domaine  public  du  Canada,  aussi  riche  que 
varié,  comprend  les  vastes  terrains  producteurs 
de  TOuest:  des  millions  d'acres  de  terres  à 
"  homesteads  "  pour  les  colons;  de  vastes  et 
riches  terrains  à  pâturages  qui  pourraient  se 
louer  à  d'excellentes  conditions;  des  mines  de 
charbon  et  d'autres  métaux  d'une  grande  valeur; 
des  forêts  magnifiques  qui  sont  l'espoir  des  po- 
pulations futures. 

Le  gouvernement  Laurier  a  été,  depuis  douze 
ans,  le  gardien  et  le  dépositaire  de  ces  richesses 
immenses. 

De  quelle  façon  les  a-t-il  administrées  Y 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  ne  sont  la 
propriété  ni  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  ni  de  son 
gouvernement,  ni  du  parti,  libéral.  Elles  ap- 
partiennent au  peuple  canadien  et  elles  doivent 
servir  à  ses  intérêts  et  à  ses  besoins  futurs. 

Mais  le  gouvernement,  paraissant  oublier 
cette  vérité  pourtant  bien  simple,  a  morcelé  et 
pillé  le  domaine  public  pour  des  fins  de  patro- 
nage. 

De  riches  terres  arables,  des  terres  à  pâtu- 
rages, des  concessions  forestières  et  des  mines 
de  charbon  d'une  valeur  de  plusieurs  millions  de 
piastres,  ont  été  données  pour  des  chansons  à 
des  favoris  politiques,  qui  du  jour  au  lendemain 
réalisèrent  des  fortunes  princières  au  dépens 
du   peuple   canadien. 

Citons  quelques-unes  de  ces  nombreuses  af- 
faires. 

Celle  De  La  Vallée  De  La  Saskatchewan. 

Vers  1900,  l'immigration  et,  par  suite,  la  de- 
mande des  terrains,  augmentèrent  considéra- 
blement. Les  acheteurs  étaient  nombreux  et 
les  prix  avantageux.  Sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  de  Regina  à  Prince-Albert,  se  trouvait 
une  étendue  de  115  milles  d'excellents  "  home- 
steads ".  L'agent  du  gouvernement  nt  un  rap- 
port favorable  sur  ces  terrains  en  1902.  Des 
lots  appartenant  à  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  situés  dans  des  régions  moins  dési- 
rables, se  vendaient  alors  de  $3.50  à  $5.00  l'acre. 

Le  gouvernement,  trois  mois  après  le  rapport 
de  son  agent,  vendit,  sans  aucuns  avis  publics 
ni  -omissions,  en  mai  1902,  250,000  acres  de 
ces  terres  à  une  compagnie  qui  avait  à  sa  tête 
M.  A.-J.  Adamson,  aujourd'hui  député  de  Hum- 
boldt,  et  d'autres  politiciens.  Le  prix  tut  de 
$1.00  l'acre,  payable  pour  la  moitié  en  actions 


provisoires  (valant  probablement  de  25  S  GO 
pour  cent)  avec  un  option  de  cinq  ans  pour 
compléter  les  paiements.  La  Compagnie  avait; 
le  choix  sur  une  étendue  de  750,000  acres.  Elle 
devait  établir  douze  colons  sur  douze  quart-sec- 
tions de  chaque  ville  dans  chaque  canton  de 
sa  concession.  Les  colons  devanlt  acheter 
immédiatement  d'autres  terrains  de  la  Compa- 
gnie, cette  condition  n'était   pas  onéreuse. 

La  Compagnie  avait  le  grand  avantage  de 
donner  aux  acheteurs  probables  le  meilleur 
choix  dans  les  750,000  acres. 

Quoiqu'on  on  ne  dût  accorder  les  titres  des 
terrains  qu'après  que  la  Compagnie  eût  rempli 
toutes  ses  obligations,  M.  J.-G.  Turiff,  beau- 
frère  de  Adamson  et  commissaire  des  Terres  à 
Ottawa,  émit,  sans  aucune  autorisation,  et  avant 
que  la  compagnie  se  fût  conformée  aux  exi- 
gences de  la  loi,  des  lettres-patentes  pour  une 
étendue  de  150,000  acres.  Dans  l'espace  de 
près  d'un  an,  la  Compagnie  avait  vendu  ces 
terrains  de  $6.00  à  $12.00  l'acre,  faisant  ainsi, 
en  moyenne,  un  profit  de   $8.00  l'acre. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  de  l'af- 
faire. 
Le  gouvernement,  gardien  des  biens  du 

peuple,  reçoit  des  spéculateurs $    250,000 

Les  colons  achètent  les  terres  des  spé- 
culateurs et  leur  paient 2,000,000 

Lss    spéculateurs    se    divisent,    comme 

profits     1,750,000 

(Voir  Hansard,  1906,  pages  890-1078). 
Les  Loyeks  Des  Tekres  A  Pâturages. 

Quand  le  gouvernement  Laurier  prit  le  pou- 
voir, la  politique  suivie  antérieurement  par  les 
conservateurs,  touchant  les  terres  à  pâturages, 
était  la  suivante: 

En  vertu  d'un  arrêté  ministériel,  les  terres  à 
pâturages  étaient  louées  pour  un  certain  nombre 
d'années,  à  raison  de  2  cents  l'acre  par  année. 
Les  baux  étaient  sujets  &  résiliation  après  un 
avis  de  deux  ans,  et  le  gouvernement  repre- 
nait alors  la  propriété. 

Sous  le  régime  libéral,  M.  Sifton,  ministre  de 
l'Intérieur,  fit  des  changements  importants.  Le 
ministre  fut  investi  du  pouvoir,  réservé  jus- 
qu'alors au  gouverneur-en-conseil,  de  louer  ces 
terres.  C'est  ainsi  qu'il  reçut  l'autorisation  de 
passer  des  baux  pour  vingt-et-un  ans,  sans 
faculté  de  résiliation,  et  même  d'aliéner  la 
dixième  partie  des  terrains  ainsi  loués  à  raison 
de  $1.00  l'acre. 

M.  A. -T.  Mackie,  de  Pembroke,  fils  d'un  dé- 
puté libéral,  obtint  de  cette  façon,  au  mois 
d'août  1902,  un  bail  pour  41,288  acres.  Ce 
système  de  baux  de  21  ans  fut  aboli  pendant 
deux  ans,  mais  il  reprit  vigueur  en  1905,  alors 
que  le  ministre  signa  les  baux  suivants  (Han- 
sard, 1906,  page  4174): 

Les  Chançards. 

Superficie  Les 

Date  acres  Favoris 

Avril      9,  1905.. 55,747... Brown,  Bedingfield  &  Co. 
26,  1905.. 42,777. o.Geo.  Lane. 
28,  1905..  60,000...  C.-E.    Hall. 
Mai        2,  1905..  13,794... Glengarry  Ranch  Co. 
5,  1905.. 47,615...  Jas,-D.   McGregor. 
9,  1905.. 48,867... A.  Hitchcock. 
Juillet  17,  1906..  1,280... Duncan  Cameron 
Mars    10,  1905.  .60,381... H.-P.    Brown. 

Ces  derniers,  avec  le  bail  Mackie,  couvraient 
une  superficie  de  371,749  acres,  soit  580  4-5 
milles  carrés.  Immédiatement  après  la  conclu- 
sion de  ces  affaires,  le  ministre  annonça  qu'il 
ne  signerait  plus  de  bail.  Cela  favorisa  gran- 
dement  les  spéculateurs   c.uj   avaient   déjà  loué 
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des  terrains,  et  Ils  cherchèrent  naturellement 
à  en  tirer  le  plus  de  bénéfices  possible,  sans 
égard  aux  intérêts  de  la  colonisation  ni  du  pays. 

DEUX    VEINARDS    ENTRE    TOUS    LES   VEINARDS. 

D'après  ce  qui  précède,  on  a  vu  que  Hitchcock 
et  McGregor  louèrent  leurs  terrains  avant  que 
le  ministre  eût  refusé  d'accorder  aucun  bail. 
Ils  avaient  signé  un  bail  non  résiliable  de  21 
ans  pour  96.4S2  acres.  Ils  choisirent,  sur  ces 
9o,4S2  acres.  9.432  acres  des  meilleures  terres, 
qu'ils  revendirent  immédiatement  pour  $113,424, 
quand  ils  n'avaient  payé  que  $9,452  au  gouver- 
nement.      Ils  faisaient  ainsi 

Le  Joli  Profit  De  $103,972! 

Non  contents  de  cela,  ils  réalisèrent  sur  la 
vente  des  terres  d'irrigation  (sur  quoi  nous 
donnons  des  détails  plus  loin)  un  bénéfice  sup- 
plémentaire de  près  de  $230,000. 

Mais  McGregor  et  Hitchcock  n'étaient  pas 
encore  satisfaits. 

Un  jeune  homme  du  nom  de  Robins,  sans  au- 
cunes relations  et  ne  possédant  aucun  capital, 
demande  un  bon  jour,  au  nom  d'une  compagnie, 
SS0.573  acres  de  terres  d'irrigation,  au  prix  de 
$1.00  l'acre,  à  être  payé  en  cinq  versements 
annuels,  à  dater  de  1910,  et  sans  intérêts.  Il 
devait  débourser  $2.00  par  acre  en  réclamant 
un  quart  de  la  superficie  de  ces  terres. 

Cette  requête  renversante  fut  exaucée  sans 
retard,  et  l'en  découvrit,  quelque  temps  après, 
que  ces  380,573  acres  étaient  destinés  à  la 
Robins  Irrigation  Company,  dans  laquelle  Mc- 
Gregor possédait  22  parts  et  Hitchcock  71,  ce 
qui  donnait  à  ces  deux  messieurs  99  p.c.  du 
capital-actions. 

Six  mois  après,  les  deux  copains  revendaient 
ces  terres  à  une  autre  compagnie,  au  prix  de 
$486,000! 


McGregor  et  Hitchcock 


Payé-     Vendi- 


rent 


rent 


recurent  du  gouvernement 

Comme  propriété 
foncière  libre 9,452  acres    $9,452    $113,424 

Un  bail  de  21  ans. .    87,030  acres       1,920      230,000 

Des  terres  d'irriga- 
tion    380.753  acres        Zéro      486,000 


Soit  en  tout 477,235  acres    $11,372    $829,424 

Moins    t. 11,372' 

Ce  qui  leur  laissait  un  profit  total  de....  $818,052 

Qu'avaient  fait  McGregor  et  Hitchcock  pour 
réaliser  à  même  le  domaine  public  des  profits 
aussi  énormes?  C'étaient  des  partisans  poli- 
tiques, de  bons  amis  du  gouvernement;  le 
premier,  notamment,  avait  beaucoup  travaillé 
pour  le  ministre  de  l'Intérieur,  aux  élections. 
(Hansard,  1907,  p.  2491-2726). 

L'AFFAIRE  GALWAY. — LE  MYSTÉRIEUX  BEOWN. 

Le  27  avril  1902,  le  gouvernement  recevait  la 
demande  d'un  bail  non  révocable  de  vingt-et-un 
ans  pour  60,000  acres  de  terres  à  pâturages; 
cette  demande  était  signée  "H.-P.  Brown,  Mon- 
tana, Etats-Unis,  par  J.-D.  M."  On  la  reçut  à 
Ottawa  exactement  un  jour  après  la  date  où 
elle      avait     été      signée      au      Montana!  Le 

23  mars  un  arrêté  ministériel  accordait  un  bail 
à  Brown,  fixant  $640  pour  le  loyer  de  six  mois. 

On  écrivit  deux  fois  à  Brown,  mais  sans  en 
obtenir  de  réponse. 

Le  24  décembre  1903,  soit  un  an  et  sept  mois 
après  cela,  Brown  n'avait  encore  fait  aucun 
versement  et  personne  n'en  avait  encore  en- 
tendu parler.  Cependant  un  arrêté  ministériel 
lui  conférait  un  bail  irrévocable  de  vingt-et-un 
ans  sous  prétexte  "que  depuis  le  mois  de  mars 
1902  il  avait  eu  la  possession  desdites  terres." 


Le  24  janvier  1904  on  écrivait  de  nouveau  à, 
Brown:  pas  de  réponse.  En  avril  et  mai  on 
essayait  également  de  se  mettre  en  communica- 
tion avec  lui:   même  résultat. 

Le  7  janvier  1905  on  adressait  à  Brown  un 
sixième  avis,  le  prévenant  qu'il  devait  des  arré- 
rages de  loyer,  et  qu'il  lui  faudrait  les  payer. 

Durant  tout  ce  temps,  soit  durant  près  de 
trois  ans,  on  garda  ces  60,000  acres  à  Brown, 
maigre  les  pétitions  des  colons  et  les  demandes 
des  acheteurs  de  bonne  foi. 

En  février  1905,  M.  Sifton  donnait  sa  démis- 
sion; le  ministre  qui  le  remplaça  temporaire- 
ment, voyant  que  Brown  ni  ne  répondait  ni  ne 
payait,  voulut  prendre  une  décision. 

Alors  le  mystérieux  Brown  apparut  dans  la 
personne  de 

A.-J.  Adamson,  Député  De  Humboldt, 

qui,  le  17  juillet  1905,  de  son  siège  au  Parle- 
ment, envoyait  au  ministère  un  transport  de 
H.-P.  Brown,  daté  du  17  septembre  1903 — soit 
de  22  mois  auparavant, — en  faveur  de  la  Galway 
Horse  and  Cattle  Company.  A  cette  date  on  ne 
connaissait  encore  aucune  compagnie  de  ce  nom 
qui  eût  été  incorporée! 

De  plus  Brown  (s'il  exista  jamais)  n'avait 
encore  signé  aucun  bail,  ni  adressé  aucune  ré- 
ponse aux  lettres  du  gouvernement. 

Que  fit- on  alors? 

Adamson  obtint  du  nouveau  ministre  un  bail 
révocable,  à  la  condition  qu'il  n'aurait  pas  à 
payer  les  arrérages.  Le  gouvernement  perdit 
ainsi  $2,415. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Adamson  ne  pouvait  négocier  le  bail  révocable. 
Alors  Adamson,  député,  et  son  beau-frère,  M. 
Turriff,  député,  qui  était  commissaire  des  Ter- 
res lorsque  l'on  s'occupait  de  rechercher  Brown, 
persuadèrent  au  ministre  de  changer  le  bail  ré- 
vocable en  bail  irrévocable.  Grâce  à  cette  mo- 
dification il  fut  vendu  directement  au  prix  d'en- 
viron $20,000  (Hansard,  1907,  p.  3465  et  3563). 

Les  Coupes  De  Bois. 

Avant  1903  tous  les  baux  de  forêts  étaient  su- 
jets aux  conditions  suivantes:  le  ministère  pou- 
vait changer  le  prix  du  loyer  et  de  la  royauté; 
il  pouvait  les  annuler  pour  les  fins  de  colonisa- 
tion; enfin  les  colons  pouvaient  prendre  du  bois 
pour  le  chauffage  et  la  construction  dans  les 
forêts  ainsi  concédées. 

Le  16  avril  1903,  le  ministre  de  l'Intérieur 
changeait  tout  cela.  Il  déclarait  que  les  baux 
seraient  désormais  renouvelés  d'année  en  année 
"  tant  qu'il  resterait  du  bois  marchand  sur  le 
superficie  "  mentionnée  dans  ces  documents, 
et  supprimait  le  privilège  accordé  jusque-là  aux 
colons. 

Cela  avait  pour  effet  de  rendre  le  bail  vir- 
tuellement irrévocable,  et  ajoutait  beaucoup  à- 
la  valeur  de  ces  concessions. 

Depuis  1896,  le  gouvernement  a  concédé  6,400* 
milles  carrés  (soit  4,096,000  acres)  de  forêts, 
sans  concurrence  publique  réelle,  la  plus 
forte  partie  de  ces  concessions  étant  faites  à  des 
partisans  et  à  des  favoris  du  ministère. 

Graduellement  mais  sûrement,  on  a  ainsi 
aliéné  le  plus  clair  des  ressources  futures  du 
pays  dans  tout  le  Nord- Ouest. 

Les  Burrows. 

Theo-A.  Burrows  est  un  beau-frêre  de  M. 
Sifton,  ex-ministre  de  l'Intérieur.  Il  connaît  bien 
le  commerce  de  bois  et  a  pu  acquérir,  en  son 
nom  personnel  et  en  d'autres  noms,  d'immense» 
étendues  de  forêts.  Voici  plutôt  la  liste  des 
concessions  qu'on  lui  a  faites: 
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Numéro  Date 

814 Mai      30,  1S9S. 

827 Sept.     4,  189S. 

966 


Superficie 
.15  milles  carrés 
.44 
.50 


992 Dec. 

1,000 Fév. 

1,001 " 

1,002 " 

1.046 Mars. 

1,047 " 

1,054 Avril 

1,06S Juin 

1,073 Juil. 

1,093 Nov. 

1,094 " 

1,099 " 


30.  1901 40 

10,  1902 5 

10,  1902 6 

10,  1902 4 

7,  1903 40 

7,  1903 50 

8,  1903 1 

24,  1903 5^4 

15,  1903 20 

11,  1903 12 

11,  1903 27 

11,  ;903 44 


1,120 Janv.  27,  1904 15 

1.191 Dec.        7,  1904 50 

1,192 "         7,  1904 50 

Cela  fait  47$%   milles  carrés,  mais  M.   Bur- 

rows  détient  en  tout  549  onilles  carrés,  soit 
331.360  acres,  en  outre  de  ses  intérêts  comme 
associé  dans  la  Compagnie  (Hansard,  1906,  p. 
4173). 

L'Impérial  Ptjlp  Company. 

Après  beaucoup  de  difficultés,  on  a  pu  appren- 
dre que  la  Impérial  Pulp  Company  se  composait 
de  Sir  Daniel  McMillan,  lieutenant-gouverneur 
du  Manitoba,  et  de  F. -A.  Burrows,  député,  de 
qui  il  a  déjà  été  question.  Cette  compagnie 
a  obtenu  du  gouvernement,  en  réalité  sans  au- 
cune concurrence,  268,870  acres  de  forêts,  choisis 
dans  les  meilleures  régions  boisées  qu'il  y  ait  du 
lac  Winnipeg  aux  Montagnes  Rocheuses.  Elle 
a  ensuite  gardé  cette  propriété  dans  un  but  de 
spéculation.  Elle  offre  pour  $1,500,000  trois 
lots  qui  lui  ont  coûté- en  tout  $12,500. 

D'autres  spéculateurs  en  terres  n'ont  pas  eu 
moins  de  chance»  C'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment a  concédé  1,400  milles  carrés,  soit  896,- 
000  acres,  des  meilleures  terres  boisées  du  Nord- 
Ouest,  aux  gens  dont  voici  les  noms:  A.-W. 
Fraser,  ex-président  de  l'Association  libérale 
d'Ottawa»  le  sénateur  T.-O.  Davis,  A.-J.  Adam- 
son,  député,  Alexander  Smith,  ancien  organisa- 
teur du  parti  dans  l'Ontario,  et  certaines  com- 
pagnies dont  on  ignore  encore  la  composition. 
Ces  concessions,  avec  les  autres  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  couvrent  deux-cinquièmes 
de  toutes  les  forêts  du  Nord- Ouest.  Nul  de 
ces  messieurs  n'exploite  ses  propriétés:  tous 
les  gardent  pour  la  spéculation.  Ils  en  feront 
des  millions  et  des  millions,  car  les  colons 
auront  absolument  'besoin  de  ce  bois  un  jour 
ou  l'autre. 


L'AFFAIRE   MALCOLM   MACKENZIE. 

Cette  affaire  Malcolm  Mackenzie  est  l'une  des 
plus  extraordinaires  qui  se  soient  jamais  vues. 
La  propriété  dont  il  s'agit  ici  est  située  sur  le 
C.-P.-R.,  près  de  Frank.  Un  village  maintenant 
prospère  y  est  établi.  Elle  représente  une  va- 
leur de  $100,000  à  $200,000.  M.  Malcolm  Mac- 
kenzie, qui  en  est  propriétaire,  fut  candidat  aux 
élection  fédérales  de  1904;  il  a  été  depuis  élu  à. 
la  Législature  de  l'Alberta.  Cette  étendue  de 
terres,  qui  appartenait  en  1901  encore  au  peuple 
du  Canada,  fut  alors  vendue  à  Mackenzie  pour 
$480,  en  vertu  d'un  transfert  qui  lui  avait  été 
accordé  par  un  soi-disant  "  squatter  "  italien. 
Lyon,  un  ancien  employé  du  C.-P.-R.,  récla- 
mait aussi  la  propriété  comme  "  squatter." 
Mais  J.-G.  Turriff,  alors  commissaire  des  Terres, 
donna  l'immeuble  à  Mackenzie,  malgré  les  pro- 
testations de  Lyon. 

Ce  dernier  obtint  un  "  fiât  "  de  l'hon.  David 
Mills,  alors  ministre  de  la  Justice,  et  se  pré- 
senta devant  le  juge  Burbridge,  de  la  Cour 
d'Echiquier,  pour  faire  annuler  la  réclamation 
de  l'Italien.  L'affaire  fut  déférée  au  juge  Wet- 
more,  qui  fit  rapport  que  la  réclamation  de 
l'Italien  était  basée  sur  "  de.®  déclarations  frau- 
duleuses faites  avec  l'intention  d'influencer  les 
fonctionnaires." 

Le  juge  Burbridge  était  prêt  à  prononcer  ju- 
gement et  à  annuler  la  concession.  Alors  M. 
Sifton  écrivit  au  ministre  de  la  Justice  pour 
lui  demander,  du  retard  d'abord,  ensuite  l'annu- 
lation du  "fiât;"  enfin  pour  déclarer  que  le  mi- 
nistère ne  voulait  pas  annuler  la  vente  faite  à 
Mackenzie. 

Le  ministre  demanda  à  la  Cour  de  renvoyer 
l'action  sans  frais.  Mackenzie  garde  la  pro- 
priété. 

En  somme: 

lo.  La  réclamation   de   l'Italien   était  fràudu- 

2o.  Le  tribunal  ne  soutint  pas  la  réclamation 
de  Lyon. 

3o.  Le  transfert  de  l'Italien  à  Mackenzie  était 
sans  valeur. 

4o.  Ces  terres  appartenaient  par  conséquent 
au  pays. 

5o.  M.  Sifton,  connaissant  tous  ces  faits,  in- 
tervint pour  entraver  l'oeuvre  de  la  Cour. 

6o.  Puis  il  confirma  le  titre  de  Mackenzie, 
basé  sur  un  transfert  frauduleux,  et  lui  donna 
pour  $480  une  propriété  qui  valait  alors  de  $100, 
000  à  $200,000. 

Ici  encore  c'est  le  pays  qui  perd  et  le  spécu- 
lateur qui  s'enrichit— (Hansard,  1907,  p.  6522- 
6617). 


Les  Pêcheeies  Aussi. 

VoQà  pour  les  terres.  Mais  les  terres  ne  suffisent  pas  à  tous.  Les  lacs,  rivières  et  baies  du  Nord  et  d© 
l'Ouest  abondent  en  poisson,  et  le  gouvernement  a  accordé  à  différents  spéculateurs  des  droits  exclusifs 
de  pêcheries  sur  ces  différentes  nappes  d'eau,  pour  de  longues  périodes,  allant  jusqu'à  vingt-et-un  ans. 
Voici  une  liste  de  ces  privilégiés,  dont  l'un  a  revendu  ses  titres  pour  une  somme  de  $250,000  (Hansard, 
1907,  p.  1684). 


Concessi  on  naires. 


Concessions 


Durée 


Coffee  &         J  Cumberîand  Lake 5  ans. 

Merritt        \  Namew  Lake. 5    " 

Cedar  Lake 5    " 

Moose  Lake 5    " 

Cormorant  Lake 5    " 

Atikaneg  Lake 5    " 

Le  fleuve  Nelson  River  avec  ses  tributaires  et  tout  l'estuaire  sur  la  baie 
d'Hudson.  couvrant  100  milles  de  rivage  et  3  milles  de  large.  21  ans 

F.-H.  Markey    V  Hays  River.     21  ans : 

I  Pigeon  River.     21  ans 

Great  Slave  Lake      21  ans 10,719 

Pêche  du  saumon  dans  les  eaux  de  la   rivière  Cowichan  et  de  la  Baie,  à 

rintérieurde  Pointe  Serpentine.     9  ans 

Lac  Athabaska.     9  ans 2,812 

Lesser  Slave  Lake.     9  ans 480 

Les  pêcheries  autour  de  la  baie  James;  150  à  200  milles  de  rivage,  avec 
toutes  î«»°  -îvièreB.     21  ftns 


Coffee  & 
Merritt 


Capital  City 
Canning  Co. 
F.-K.  Mackenaie. 

Arch.  MacNee 


Etendue 

166  milles  carrés 

§6  "  " 
285  "  " 
552  "  " 
141       "        " 

90      "        " 


Prix 

$100.00 
100.00 

10.00 


50.00 
10.00 


10.00 
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L'Immigration 

Les  primes  et  les  méfaits  qu'elles  engen- 
drent.— Le  pays  systématiquement  volé 
par  les  agents  primés. — Le  Canada  en- 
combré d'immigrants  '  'non  -désirables.'  * — 
Une  armée  de  fonctionnaires  inutiles. — On 
gaspille  l'argent  public  à  subventionner 
la  presse  de  partiv 

Le  Canada,  comme  tous  les  pays  jeunes  et 
IkB  de  richesses  inexploitées,  a  tout  à  ga- 
d'une  saine  immigration.  Il  a  besoin  d'ac- 
re sa  population,  et  peut  avec  raison  se 
donner  la  peine  de  se  procurer  des  immigrants 
oies. 

Nous  pouvons  trouver  d'excellents  colons  en 
Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis,  en  France  et 
le  Xord  de  l'Europe.  Les  citoyens  de  ces 
différentes  régions  sont  généralement  intelli- 
gents, industrieux  et  honnêtes;  ils  comprennent 
parfaitement  le  principe  du  gouvernement  po- 
pulaire, ils  aiment  la  liberté,  et  sont  aptes  à 
l'aire  tout-de-suite0de  bons  Canadiens. 

Mais  même  chez  les  immigrants  des  meil- 
leures nations,  il  nous  faudrait  procéder  à  un 
travail  sérieux  de  surveillance  et  d'élimination, 
de  manière  à  éviter  l'encombrement  des  pau- 
vres, des  malades  et  des  criminels.  Ouvrons 
notre  pays  aux  seuls  colons  capables  de  réussir, 
et  susceptibles  d'être  pour  nous  une  source  de 
force  plutôt  qu'une  source  de  faiblesse  et  de 
danger. 

Quelle  a  été  la  politique  du  gouvernement 
Laurier  en  matière  d'immigration? 

D'abord,  il  a  augmenté  les  dépenses  de  ce 
service  dans   une   proportion  stupéfiante. 

Le  Coût  De  L'immigration. 
1S92  à  1896  moyenne  par  année   ..    ..     $175,274 
1897  à  1901  moyenne  par  année   . .    . .       304,761 
1902  à  1906  moyenne  par -année  ..    ..       73<*,513 

9  mois,  1906-7 611,200 

Appropriation  pour  1907-0S 1,075,603 

La  plus  forte  partie  de  ce  budget  sert  à  entre- 
tenir toute  une  armée  de  fonctionnaires,  au 
Canada  et  dans  les  autres  pays,  la  plupart  inu- 
tiles, et  presque  tous  nommés  >à  ces  positions 
en  récompense  de  leurs  services  au  parti  ou 
parce  qu'ils  sont  parents  de  ministres  ou  de 
députés.  Plusieurs  continuent  de  s'occuper  ac- 
tivement de  politique,  et  il  y  en  a  très-peu  qui 
soient  le  moins  du  monde  qualifiés  pour  le  tra- 
vail  qu'ils  sont  censés  accomplir. 

Les  Journaux. 

Le  gouvernement  a  payé  pour  impressions  et 
annonces  (voyez  Rapport  de  l'Auditeur-Géné- 
ral)  : 

1903-4 $217,896 

1904-5  234,775 

1905-6  285,244 

Une  grande  partie  de  cet  argent  tomba  en 
partage  aux  organes  du  gouvernement,  comme 
récompensé  à  ce  que  Sir  Richard  Cartwright 
appelait  "  la  presse  reptile."  Par  exemple,  le 
"  Free  Press  "  de  Winnipeg  touchait,  en  1905, 
$17,413  et,  en  1906,  $30,230,  pour  une  seule  édi- 
tion chaque  année. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  On  a  aussi  fait  des 
dépenses  en  Angleterre. 

C'est  ainsi  que  le  commissaire  d'immigration 
Preston  donnait  $60,000^  à  Roy  Somerville,  fils 
d'un  ancien  député  libéral  canadien,  pour  de 
soi-disantes  impressions  à  Londres.  Somerville 
était  alors    agent    d'une   revue   de   modes.       Il 


n'avait  pas  d'atelier  d'imprimerie  et  dut  faire 
exécuter  par  un  autre  les  travaux  qu'on  lui 
avait  confiés.  En  l'absence  de  M.  Preston,  le 
secrétaire  du  Bureau  d'Immigration  de  Londres 
informa  le  gouvernement  que  Somerville  avait 
reçu  $14,500  pour  un  travail  que  l'on  aurait  pu 
faire  faire  pour  $4,500.  A  son  retour  Preston 
congédia  ce  secrétaire,  mais  une  enquête  du 
Comité  des. Comptes  Publics  établit  qu'il  avait 
eu  raison,  et  on  le  réinstalla  en  lui  remboursant 
le  salaire  dont  on  l'avait  privé  pendant  deux  ans 
(Rapport  du  Comité  des  Comptes  Publics,  1906, 
p.  223). 

Les  Peimes. 

Le  gouvernement  paie  des  sommes  énormes 
en  primes  à  l'immigration.  Depuis  quatre  ans 
et  demi,  il  a  dépensé  de  ce  chef: 

En  1903-4    $99,921 

"      1904-5 98,685 

"      1905-6 121,689 

"      1906-7    (9    mois) «9,707 

"      1907-8    (9    mois)    , 123,079 

Total $533,081 

Payé   de   1897  à   1903 251,533 

Pendant   les   10  &    ans $784,614 

Sur  ce  montant  le  gouvernement  a  payé  33 
p.c.  pour  l'immigration  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  57  p.c.  pour  l'immigration  de  l'Europe 
continentale,  et  10  p.c.  pour  l'immigration  des 
Etats-Unis. 

La  North  Atlantic  Trading  Company. 

A  une  seule  compagnie,  la  Nortà  Atlantic 
Trading  Company,  Le  gouvernement  a  payé  en 
primes  la  somme  de  $367,245.  Le  sous-ministre 
Smart  et  M.  W.-T.-R.  Preston,  alors  commis- 
saire de  l'Immigration,  signèrent  en  1899  le  con- 
trat avec  cette  compagnie,  dont  personne  n'a 
jamais  pu  connaître  les  membres  respon- 
sables, le  gouvernement  ayant  refustê  de  ré- 
véler leurs  noms.  Cinq  ans  après  la-  passation 
de  son  contrat  avec  le  gouvernement  canadien, 
elle  n'était  pas  encore  incorporée  et  se  servait 
d'un  sceau  fictif.  Elle  obtint  sa  charte  dans 
l'île  de  Guernsey,  bien  que  ses  quartiers-géné- 
raux fussent  à  Amsterdam.  L'avocat  de  la  com- 
pagnie était  A.-E.  Alexander,  gendre  ,du  com- 
missaire Preston,  et  les  premiers  membres  de 
la  compagnie  étaient  tous  parents,  commis  ou 
amis  de  l'avocat  de  la  compagnie.  A  cette 
compagnie  mystérieuse,  le  gouvernement  con- 
vint d'abord  de  payer  une  prime  sur  tous  les 
immigrants  de  la  classe  agricole  âgés  de  plus 
de  douze  ans  et  venant  de  tous  les  pays  de 
l'Europe  continentale  sauf  quelques-uns;  cette 
prime  devait  être  de  17  «hellings  et  6  pence 
par  tête  pour  les  10  premiers  mille;  de  20 
shillings  à  partir  de  10,000  jusqu'à  15,000;  enfin, 
de  25  shillings  pour  tous  les  immigrants  au- 
dessus  de  15,000. 

Suivant  ce  contrat,  les  primes  étaient  paya- 
bles sur  tous  les  immigrants  de  la  classe  agri- 
cole de  tous  les  âges.  Interrogé  par  M.  Barker 
devant  le  Comité  des  Comptes  Publics,  le  sous- 
ministre  Smart  donnait  à  ce  sujet  le  témoi- 
gnage suivant: 

D. — Appelleriez-vous  un  enfant  un  immigrant 
de  la  classe  agricole"? 

R. — Oui. 

D. — S'il  a  l'intention  de  s'établir  au  Canada? 

R. — Oui. 

(Rapport  du  Comité  des  Comptes  Publics, 
1S06,  p.  67). 

La  Compagnie  recevait  des  primes  sur  tous 
les  immigrants  soi-disant  de  la  classe  agricole, 


14 


quils  vinssent  au  Canada  oui  ou  non  par  ses 
efforts.      Cette   prime    fut  payée   sur   les    colons 

qui  venaient  ici  de  leur  propre  initiative,  sur  les 
centaines  d'Hébreux  amenés  ici  par  l'Associa- 
tion Ilirsch,  et  sans  aucun  doute  sur  des  mil- 
liers de  gens  qui  n'étaient  jamais  venus  du  tout, 
comme,  sans  aucun  doute  pareillement,  sur 
des  milliers  que  l'on  classe,  dans  les  manifestes 
des  steamers,  comme  venant  au  Canada,  et  qui 
aux  Etats-Unis. 
Voici  les  différents  montants  versés  à  cette 
compagnie: 

_ $33,4S2 

34,553 

I903-«   33,933 

1904-5   7T.4S2 

1905-6  56,287 

1906-7  24.333 

En  outre,  le  gouvernement  lui  paya,  pour 
annonces,  etc.,  un  montant  qui  porte  au  chiffre 
de  $367,245  le  total  de  l'argent  versé  à  cette 
compagnie.  Après  avoir  fait  tous  ces  paie- 
ments, et  après  qu'eurent  été  révélés  au  public, 
par  les  enquêtes  de  comités,  les  faits  que  les 
efforts  du  gouvernement  ne  purent  empêcher 
de  mettre  au  Jour,  le  ministre  de  l'Intérieur  se 
vit  forcé  de  résilier  le  contrat;  et  il  donna  de 
cela  cette  raison.  "  que  la  Compagnie  n'avait 
pas  rempli  son  contrat  en  bonne  foi." 

ON  Continue  De  Payer  Des  Primes. 
Mais  le  gouvernement  n'en  continue  pas  moins 
de  payer  des  primes.  En  janvier  1908,  il  dou- 
blait les  primes  à  l'immigration  du  continent 
européen,  qui  étaient  de  10  shillings  pour  les 
adultes  et  de  5  pour  les  enfants.  Il  paie  main- 
tenant la  même  prime  sur  ces  étrangers  que 
sur  les  immigrants  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. Les  agents  du  gouvernement  touchent 
$3  pour  chaque  homme,  $2  pour  chaque 
femme,  et  SI  pour  chaque  enfant  de  la  classe 
agricole,  qu'ils  amènent  des  Etats-Unis. 

Principaux  Créées. 

L'opposition  adresse  au  gouvernement  les  re- 
proches suivants: 

Il  gaspille  des  sommes  énormes  à  entretenir 
des  fonctionnaires  dont  plusieurs  font  peu  de 
chose  ou  rien  du  tout. 

II  gaspille  énormément  d'argent  à  subvention- 
ner les  journaux  ministériels  sous  prétexte  d'ai- 
der à  l'immigration. 

Le  temps  est  venu  d'abolir  entièrement,  ou  de 
réduire  dans  la  plus' large  mesure  possible,  le 
système  des  primes.  Les  immigrants  les  meil- 
leurs et  les  plus  désirables  sont  ceux  qui  vien- 
nent au  Canada  d'eux-mêmes,  sans  y  être  pous- 
sés par  personne.  Au  contraire,  ceux  qu'y 
amènent  les  agents  d'immigration  sont  généra- 
lement les  moins  aptes  à  faire  de  bons  citoyens 
de  notre  pays,  et  le  plus  souvent  ils  ne  sont 
propres  qu  à  s'assembler  dans  les  villes,  où  ils 
deviennent  bientôt  un  fardeau  public.  Les 
Etats-Unis  ont  autant  d'immigrants  qu'il  leur 
en  faut:  cependant,  loin  de  payer  des  primes, 
ils  imposent  une  taxe  de  $6  sur  chaque  immi- 
grant, ils  lui  font  subir  l'examen  médical  le 
plus  sévère,  et  ils  se  livrent  à  l'enquête  la  plus 
rigoureuse  sur  son  caractère,  ses  aptitudes  et 
ses  moyens  de  subsistance. 

Le  gouvernement  a  rendu  beaucoup  trop  fa- 
cile l'admission  des  immigrants  non-désirables. 
Il  a  été  jusqu'à  payer  pour  nous  faire  envoyer 
ici  des  immigrants  qui  ne  pouvaient  pas 
se  suffire  à  eux-mêmes  et  qui  étaient  morale- 
ment et  physiquement  des  rebuts.  Il  a  laissé 
ses  agents  nous  envoyer  des  artisans  et  des 
ouvriers  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  travail 
et  qui  ne  feront  jamais  d'agriculture  de  leur 
vie.  Et  c'est  ainsi  qu'il  nous  a  gratiné  de 
7,500  Dcuhobors  qui  nous  ont  coûté  la  somme 


de  $75,000,  et  qui  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une 
source  de  difficultés  et  de  misères  pour  le  pays. 
Enfin  le  gouvernement  a  échoué  lamentable- 
ment dans  ses  efforts  -peur  régler  le  problème 
de  l'immigration  orientale. 

Les  Immigrants  Que  Nous  Perdons. 

Il  est  prouvé  clairement,  par  les  livres  bleus 
mêmes,  que  le  nombre  d'immigrants  qui  se  fixent 
au  pays  est  de  beaucoup  inférieur  aux  chiffres 
du  ministère  de  l'Intérieur.  Le  gouvernement 
prétend  que  nous  avons  reçu,  de  janvier  1898 
à  janvier  1908,  1,170.000  immigrants.  Il  est 
douteux  que  l'on  puisse  trouver  aujourd'hui  en 
Canada  60  p.c.  de  ces  nouveaux- venus.  Compa- 
rez les  recensements  de  1906,  au  Manitoba,  dans 
la  Saskatchewan  et  dans  i'Alberta,  avec  les  chif- 
fres du  ministère  de  l'Intérieur:  le  17  décembre 
1906  et  le  14  janvier  1907,  le  ministre  de  l'In- 
térieur, en  réponse  à  M.  Lake,  député,  déposait 
un  état  du  nombre  d'immigrants  arrivés  au  Ca- 
nada durant  les  cinq  ans  et  quart  terminés 
en  juin  1906,  et  du  nombre  d'immigrants  éta- 
blis dans  les  trois  provinces  de  l'Ouest.  Voici 
ces  chiffres: 

1901  à  1903 141,671 

1904  75,308 

1905  74,676 

1906  90,553 

Total 322,208 

Or,  le  recensement  de  1906  nous  donne  le 
nombre  de  gens  arrivés  au  Manitoba,  dans 
I'Alberta  et  dans  la  Saskatchewan,  du  mois  de 
janvier  1901  au  mois  de  juin  1906— soit  une  pé- 
riode de  trois  mois  plus  longue  que  la  période 
mentionnée  dans  l'état  de  M.  Oliver.  Voici  ces 
chiffres: 

1901  17,069 

1902  33,104 

1903 50,115 

1304  40,228 

1905 44.552 

1906 48,389 

Total 233,45? 

Voilà  donc  une  perte  de  148,751  soi-disant  co- 
lons dans  l'Ouest — soit  un  tiers,  et  plus,  du 
nombre  total.  Si  vous  tenez  compte  de  la 
différence  de  trois  mois  en  faveur  de  l'autre 
tableau,  vous  trouverez  que  la  perte  dénasse 
40  p.c. 

C'est  La  Même  Chose  Dans  Tout  Le  Pays. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'Ouest  est 
vrai  de  tout  le  pays.  Ce  qui  se  passe  dans 
les  provinces  occidentales  se  passe  également 
dans  la-  province  d'Ontario  et  dans  la  province 
de  Québec.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une 
enquête  farte  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  à 
la  demande  du  député  de  West-Kent  (Ontario), 
sur  quelques  centaines  de  colons  établis  dans' 
la  province  voisine,  démontra  qu'il  fallait  dé- 
duire, dans  ce  cas,  quelque  chose  comme  40  ou 
50  p.c.  des  chiffres  officiels  (Voir  Rapport  à 
la  Chambre). 

On  peut  dire  en  toute  certitude  que  le  nombre 
d'immigrants  qui  se  fixe  au  Canada  chaque 
année,  depuis  1896,  ne  dépasse  pas  60  p.c.  des 
chiffres  publiés  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 
Et  de  ceux  qui  restent  chez  nous,  notez  bien 
que  beaucoup,  attirés  ici  sous  de  faux  prétextes, 
sont  incapables  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  et 
deviennent  souvent,  non  pas  des  collaborateurs 
utiles,  mais  bien  une  charge  et  un  fardeau  pour 
les  anciens  citoyens. 
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L'Immigration  Japonaise 


En  1S95,  la  Grande-Bretagne  signait  un 
traité  avec  le  Japon,  par  lequel  elle  n'imposait 
aucune  restriction  à  l'immigration  japonaise. 
Ce  traité  ne  liait  point  le  Canada  ni  les  autres 
dépendances  autonomes  de  l'Angleterre,  mais 
celles-ci  avaient  droit  d'y  donner  leur  assenti- 
ment en  aucun  temps  jusqu'au  25  août  1896, 
date  qui  lut  ensuite  reculée  d'un  an. 

En  1S95,  le  traité  était  soumis  à  l'attention 
du  Canada.  Les  conservateurs,  alors  au  pou- 
voir, refusèrent,  par  un  arrêté  ministériel  daté 
du  30  août  1S95,  de  donner  leur  assentiment  à 
cette  convention,  à  moins  que  le  Canada  n'eût 
pleins  pouvoirs  de  contrôler  l'immigration  non- 
seulement  des  journaliers  mais  encore  des  ar- 
tisans japonais. 

Le  7  février  1896  le  Japon  acceptait  la  pro- 
position du  Canada^  relative  aux  journa- 
liers, et  le  8  octobre  1896  celle  qui  avait  trait 
aux  artisans.  Il  ne  restait  plus  qu'à  confirmer 
le  traité  ainsi  modifié. 

Mais  dans  l'intervalle  le  gouvernement  actuel 
était  monté  au  pouvoir,  et  il  avait  pris,  en  sens 
contraire,  divers  arrêtés  ministériels,  soi-disant 
dictés  par  des  raisons  de  commerce,  en  dépit 
du  fait  que  le  Japon,  en  octobre  1896,  avait  lui- 
même  offert  de  modifier  le  traité  de  la  manière 
que  nous  venons   d'indiquer. 

De  1S96  à  1905  le  gouvernement  fut  averti  à 
mainte  reprise  des  dangers  de  l'immigration 
japonaise.  En  1900,  notamment,  M.  Morrisson, 
maintenant  juge,  réclamait  avec  insistance  une 
législation  restrictive  à  ce  sujet.  Sir  Wilfrid 
répondit  invariablement  qu'il  n'y  avait  pas  de 
danger,  et  que  le  Japon  lui-même  exerçait  sur 
l'immigration  toute  la  surveillance  voulue.  Le 
Rapport  de  la  Commission  Royale  de  1902,  ce- 
pendant, contenait  un  avertissement  également 
énergique. 

A  son  retour  du  Japon,  en  1903,  M.  Fisher 
déclarait  au  Parlement  (voir  Hansard  1903,  p. 
633)  qu'il  avait,  de  ce  pays,  l'assurance  écrite 
que  le  gouvernement  japonais  maintiendrait  sa 
politique  à  notre  égard,  laquelle  avait  alors  pour 
effet,  virtuellement,  la  suppression  de  l'immi- 
gration vers  le  Canada.  Pressé  de  produire 
cette  "  assurance  écrite,"  M.  Fisher  dut  par  la 
suite  avouer  qu'il  n'en  avait  point. 

'  En  1905,  le  gouvernement  Laurier  décidait 
que  le  Canada  devait  devenir  partie  au  traité 
anglais  avec  le  Japon.  Cette  détermination  fut 
communiquée  au  gouvernement  britannique,  qui 
câbla  immédiatement  à  Ottawa,  à  la  date  du 
14  juillet  1905,  pour  rappeler  au  cabinet  cana- 
dien les  modifications  que  le  gouvernement  con- 
teur avait  réclamées  avec  insistance  en 
1895,  et  pour  s'informer  si  le  Canada  entendait 
s'en  tenir  à  cette  politique.  Le  gouvernement 
britannique  répéta  cet  avertissement  le  6  sep- 
tembre 1905,  mais  le  25  septembre  du  même 
mois  le  gouvernement  Laurier  prenait  un  arrêté 
ministériel  déclarant  que  le  Canada  désirait 
donner  son  assentiment  à  ce  traité  "et  être 
lié  par  ce  traité  absolument  et  sans  réserve." 
C'est-â-dire  sans  réserve  d'aucun  droit  relati- 
vement à  l'immigration  des  journaliers  et  des 
artisans. 

Cette  grave  et  malheureuse  décision  entra  en 
vigueur  le  12  juillet  1906,  date  où  fut  signé  le 
nouveau  traité  de  la  Grande-Bretagne  avec  le 
Japon,  par  lequel  nous  perdons  tout  contrôle 
sur  l'immigration  japonaise. 


Le  Paelement  Canadien  Trompé  Par  Le 
Gouvernement. 

Quand  on  demanda  au  Parlement,  en  1907,  de 
ratifier  le  traité  de  1906,  le  gouvernement  Lau- 
rier prétendit  faire  connaître  tous  les  documents 
à  ce  sujet,  mais  supprima  l'arrêté  pris  par  la 
gouvernement  conservateur  le  3  août  1895,  jus- 
qu'à oe  que  l'Opposition  en  imposât  la  produc- 
tion, à  la  session  de  1908. 

Le  Parlement  donna  son  consentement  sur 
l'assurance  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  que  le  Ja- 
pon avait  consenti  à  limiter  très-effectivement 
l'émigration  de  ses  sujets  vers  le  Canada.  Il 
disait   en  1900   à  ce  sujet: 

"  Le  Japon  et  le  gouvernement  ont  eux-mêmes 
pris  l'initiative  à  ce  sujet  et  ont  mis  une  restric- 
tion à  l'émigration  japonaise  en  Canada.  L'or- 
dre actuel  du  gouvernement  japonais  limite  le 
nombre  des  émigrants  en  Canada  à  dix  par 
mois,  soit  120  par  année.  En  face  de  cet  état 
de  choses,  je  crois  que  mon  honorable  ami  (M. 
Morisson)  trouvera  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'adopter  un  amendement  qui,  s'il  était  adopté, 
entraînerait  des  difficulté  internationales  très 
sérieuses,  et  qui,  s'il  n'était  pas  adopté,  n'af- 
fecterait pas'  la  question,  car  ce  point  est  dés 
maintenant  réglé  par  l'action  du  gouvernement 
japonais."     (Hansard,  1900,  page  8207). 

Il  ajoutait  en  1907: 

"A  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  japonais 
n'autorise  pas  l'émigration  venant  de  ses  pro- 
pres provinces,  à  l'exception  de  quelques  émi- 
grants de  chaque  province.  C'est  là  tout  ce 
que  le  gouvernement  japonais  permet  d'émi- 
gration, et  alors  il  n'y  a  pas  eu  pratiquement 
d'émigration  japonaise  à  la  Colombie-Anglaise." 
(Hansard,  1907,  page  1551.) 

Le   Parlement   fut  dès   lors   induit   en   erreur 
(a)  Par   l'assurance   de   Sir  Wilfrid  Laurier 
en  1900; 

(b)  Par  l'assurance  de  M.  Fisher  en  1903; 

(c)  Par  l'assurance   réitérée   de    Sir  Wilfrid 
Laurier  en  1907. 

Les  représentants  du  peuple  furent  alors  in- 
duits à  croire  à  l'impossibilité  d'une  émigration 
japonaise  considérable. 

Une  Dangereuse  Invasion. 

Le  traité  était  à  peine  ratifié  depuis  un  mois, 
que  toutes  ces  assurances  étaient  ignorées.  Les 
journaliers  et  les  artisans  japonais  commencè- 
rent à  arriver  dans  la  Colombie- Anglaise  par 
milliers.  De  janvier  à  octobre  1907  (soit  une 
période  de  dix  mois),  8,125  Japonais  arrivèrent 
aux  ports  de  Vancouver  et  de  Victoria. 

Le  gouvernement  canadien  ayant  donné  son 
adhésion  au  traité,  sans  considération  suffi- 
sante et  malgré  l'avertissement  de  l'Angleterre, 
demanda  alors  l'aide  du  gouvernement  anglais. 

Même  avec  une  aide  aussi  puissante,  M.  Le- 
mieux,  qui  fut  envoyé  au  Japon,  obtint  très-peu 
de  succès  dans  sa  mission.  Le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  du  Japon  lui  envoya  une 
lettre  très  polie,  qui  fut  publiée  dans  la  presse 
entière,  et  qui  indique  clairement  que  nous 
sommes 

A  La  Merci  du  Japon. 

Cette  lettre 

(a)  affirme  le  plein  droit  des  sujets  japonais 
d'entrer  et  de  demeurer  en  Canada,  et  exprime 
l'opinion    que    le    gouvernement    japonais    con- 
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sidérera  plus  sérieusement  les  conditions  spé- 
ciales en  Canada  avant  de  s'en  tenir  à  ses  droits 
stricts; 

(b)  déclare  que  le  gouvernement  japonais 
prendra  des  moyens  efficaces  pour  restreindre 
l'émigration  en  Canada  et,  pour  cela,  prendra 
en  sérieuse  considération  les  conditions  spé- 
ciales  qui  existent  en   notre   pays; 

(c)  exprime  le  regret  que  le  gouvernement 
japonais  se  soit  vu  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quiescer à  toutes  les  propositions  du  gouverne- 
ment   canadien. 

Le  gouvernement  japonais,  en  effet,  déclarait 
que  le  Japon — et  non  le  Canada — devait  con- 
trôler l'émigration  japonaise  en  Canada;  que 
le  Japon  prendrait  en  considération  les  con- 
ditions existant  jpn  Canada;  mais  qu'il  ne 
pouvait  accepter  les  vues  du  Canada  relative- 
ment aux  restrictions  demandées. 

Les  Intérêts  du  Pays  sont  Sacrifiés  par  la 
Majorité  Libérale. 

A  son  retour  du  Japon,  M.  Lemieux  fit  à  la 
Chambre  des  Communes  un  discours  qui  con- 
tenait beaucoup  plus  d'éloquence  que  d'informa- 
tions. M.  Borden,  chef  de  l'Opposition,  proposa 
alors  une  résolution  qui  se  lisait  comme  il  suit, 
et  que  la  majorité  libérale  écrasa  de  son  vote: 

"  Que  la  ratification  du  traité  avec  le  Japon 
en  1906  fut  presque  immédiatement  suivie  de 
l'arrivée  au  Canada  d'un  gra^d  nombre  de  jour- 
naliers japonais; 

"  Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre  le  Ca- 
nada ne  devrait  consentir  à  aucun  traité  qui 
puisse  enlever  à  ce  Parlement  le  contrôle 
de  l'immigration; 

"  Que  cette  Chambre,  tout  en  appréciant  pro- 
fondément les  intentions  amicales  et  les  assu- 
rances courtoises  du  gouvernement  japonais, 
et  tout  en  exprimant  son  sincère  désir  de  voir 
se  maintenir  des  relations  cordiales  avec  le 
peuple  japonais,  veut  néanmoins  formuler  une 
protestation  énergique  contre  une  politique  qui 
nous  rendrait  impuissants  à  protéger  notre  po- 
pulation salariée  contre  la  concurrence  de  l'in- 
vasion étrangère,  si  ce  n'est  en  faisant  appel 
A  un  gouvernement  étranger."  (Hansard  1908, 
page  2044). 

Les  Ministres  S'opposent  à  L'exclusion 
Des  Japonais. 

M.  Lemieux  et  M.  Fisher,  entre  autres,  ont 
formellement  déclaré,  au  cours  de  la  session  de 
1908,  qu'ils  sont  opposés  à  l'exclusion  des  Ja- 
ponais de  la  Colombie-Anglaise  (Voir  Hansard 
p.  214'5  et  p.  2122). 

Sujets  Japonais  et  Sujets  Britanniques. 

Le  gouvernement,  pour  résoudre  une  prétendue 
difficulté,  prenait,  en  janvier  1908,  un  arrêté  au- 
torisant le  ministre  de  l'Intérieur  à  prohiber  le 
débarquement  des  émigrants  ne  venant  pas 
directement  de  leur  pays  d'origine.  Ceci  a 
pour  effet  d'exclure  les  Hindous  (sujets  britan- 
niques loyaux)  venant  de  Hong-Kong,  alors 
que  l'on  admet  les  Japonais  venant  du  Japon. 
Il  est  difficile  d'expliquer  une  telle  manière 
d'agir. 

Toute  cette  question  ne  saurait  se  résoudre 
aisément,  mais  le  vrai  remède  serait  de  diriger 
une  forte  et  vigoureuse  émigration  de  blancs 
vers  la  Colombie-Anglaise,  qui  est  destinée  à 
devenir  l'une  des  plus  grandes  provinces  de  la 
Confédération. 


Question  de  Patriotisme. 

Nous  devrons  respecter  le  traité  avec  le  Japon 
aussi  longtemps  qu'il  demeurera  en  vigueur. 

Tous  les  sujets  de  l'Empire  ont  un  droit  égal 
à  être  traités  d'un©  façon,  juste  et  honorable. 

Mais  une  idée  doit  ici  dominer  touts  les  autres, 
et  voici  comment  M.  Borden  l'exprimait  dans 
un  discours  à  Vancouver,  en  1907: 

'Ayons  un  juste  sentiment  des  intérêts  de 
"  l'Empire  et  du  Canada.  Ayons  à  coeur  le 
"  respect  des  traités  et  d'une  grande  nation 
"comme  le  Japon,  ralliée  et  l'amie  de  la 
"Grande-Bretagne;  ne  perdons  point  de  vue 
"  l'importance  des  relations  de  commerce  avec 
"  le  Japon  et  la  Chine.  Mais  par-dessus  tout 
"  n'oublions  pas  qu'il  y  a  des  considérations 
"  plus  hautes  que  celles  du  commerce  et  du 
"  progrès   matériel. 

"  Le  parti  conservateur,  qui  donna  à  la  Con- 
"  fédération  cette  belle  province  de  la  Colombie- 
"  Anglaise,  maintiendra  cette  idée  première  qui 
"  prévaut  sur  toutes  les  autres.  La  Colombie- 
"  Anglaise  doit  rester  une  province  canadienne, 
"  habitée  et  administrée  par  des  hommes  dans 
"les  veines  de  qui  coule  le  sang  des  grandes 
"  races  pionnières  qui  ont  bâti  et  développé 
"  non-seulement  l'Ouest,  mais  aussi  l'Est  cana- 
"  dien.  Et,  tout  en  ayant  conscience  de  notre 
"  devoir  envers  le  Grand  Empire  dont  le  dra- 
"  peau  flottera  toujours  au-dessus  de  nous,  nous 
"  prétendons  respectueusement  que  le  Canada, 
"  avec  de  telles  forces  vitales,  doit  avoir  une 
"  liberté  de  jugement  aussi  parfaite  et  non  plus 
"  entravée  que  celle  dont  jouissent  les  autres 
"  pays,   y  compris   la  Grande-Bretagne." 


LE  GOUVERNEMENT  LE  PLUS  EXTRAVAGANT 
DU  MONDE 

En  1900  et  1901,  le  gouvernement  se  vanta 
que  le  Youkon  payait  en  redevances  royales  tout 
le  capital  que  nécessitaient  les  dépenses  d'ad- 
ministration de  ce  district. 

La  production  de  l'or  était  de  $22,000,000  et 
la  population,  de  30,000  âmes.  Les  dépenses 
de  cette  année-là  et  de  la  suivante  étaient  de 
$1,250,000  par  année  quand  le  revenu  était  d'un 
demi-million  de  plus. 

En  1907,  la  production  de  l'or,  au  Youkon, 
était  de  moins  de  $5,000,000,  et  la  population 
d'environ  5,000  âmes.  Le  revenu  total  pour 
l'exercice  fiscal  1907  (neuf  mois)  était  de 
$518,000. 

Mais  les  dépenses  étaient  de  $922,000  pour 
ces  neuf  mois — soit  de  $1,230,000  par  année.  Il 
en  coûte  au  pays  $246  par  tête  pour  gouverner 
cette  petite  population  paisible. 

Pour  gouverner  cette  population  égale  à  celle 
d'une  petite  ville  de  l'Est  du  Canada,  il  est 
dépensé: 

Salaires    Dépenses  Total 
Commissaire    avec    loge- 
ment     5,000  1,500  6,500 

A  viseur  légal    5,000  1,500  6,500 

Rêgistrateur 4.000  1,500  5.500 

Commissaire  pour  l'or...  5,000  1,500  6,500 

Assistant-Commissaire   ..  4,000  1,200  5,200 

Assistant-Commissaire    ..  2,500  1,500  4,000 

Ingénieur  des  mines 2,400  1,200  3,600 

Secrétaire    1,800  1,200  3,000 

Commis    2,000  1,500  3,500 

Contrôleur 3,000  1,200  4,200 

Et    plusieurs    autres    articles    à    trois    mille 

piastres! 
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Les  carabines  Ross 


Le  pays  paie  un  supplément  d'un  million 
pour  des  armes  à  feu  de  fabrication 
canadienne  qui  ne  sont  pas  de  fabrication 
canadienne. — Le  gouvernement  se  fait  le 
banquier  de  l'entrepreneur. — L'Auditeur- 
Général  proteste  en  vain. 

L'un  des  contrats  les  plus  remarquables  qu'aît 
passés  le  gouvernement  Laurier,  c'est  celui  qu'il 
fit  avec  Sir  Charles  Ross,  le  27  mars  1902.  Par 
ce  contrat,  et  en  vertu  d'arrangements  subsé- 
quents, le  gouvernement  obtint  de  la  Compagnie 
Ross  62,000  armes  à  feu,  aux  conditions  sui- 
suivantes: 

Prix  de  l'arme  sans  bayonnette,  $25.  Le  gou- 
vernement payait  en  plus  pour  les  mires  et  les 
manomètres. 

L'entrepreneur  reçoit  en  acompte,  avant  la 
livraison,  pour  chacune  des  carabines,  des  ver- 
sements égaux  à  ses  dépenses  entières  de  ma- 
tière première  et  de  main-d'oeuvre,  soit  75 
pc.  du  prix  du  contrat,  ou  $18.75  sur  chaque 
carabine. 

L'entrepreneur  paie  $1.00  par  année  de 
loyer,  sur  un  bail  perpétuel  renouvelable  tous 
les  99  ans,  pour  19  acres  de  terre  sur  les  plai- 
nes  d'Abraham,   près   de   la  ville   de   Québec. 

L'entrepreneur  peut  importer  sans  frais  de 
douane  tout  son  outillage,  toute  sa  matière  pre- 
mière, toutes  les  parties  de  la  carabine  par- 
tiellement ou  complètement  finies,  qu'il  lui  est 
impossible  de  fabriquer  à  l'usine. 

D'après  ce  contrat,  la  compagnie  ne  devait 
recevoir  aucun  versement  sur  ses  carabines 
plus  tôt  qu'une  année  avant  la  date  de  la  livrai- 
son. Or  le  gouvernement  lui  a  fait  des  paie- 
ments plus  de  deux  ans  à  l'avance. 

Mais  l'Auditeur-Général  intervient  et  fait 
cesser  les  paiements;  alors  le  gouvernement, 
volant  au  secours  de  la  Compagnie,  prolonge 
ie  temps  fixé  pour  la  livraison. 

COMPARAISON  AVEC  LES  PRIX  DE  LA  COMPAGNIE 

Lee-Enfield. 

A  l'époque  où  l'on  signait  le  contrat  avec  Sir 
Charles  Ross,  le  Canada  se  servait  des  cara- 
bines Lee-Enfield,  en  usage  dans  l'armée  bri- 
tannique, en  Australie  et  dans  d'autres  colonies. 
C'est  encore  l'arme  que  préfère  la  milice  ca- 
nadienne, et  l'on  s'en  sert  aux  champs  de  tir  de 
Bisley,  Rockliffe  et  d'ailleurs. 

Le  prix  de  la  carabine  Lee-Enfield,  alors  que 
le  gouvernement  en  achetait  18,850  aux  manu- 
factures royales  "  Small  Arms,"  en  Angleterre, 
en  1896,  était  de  $15.75  chacune  (Déclaration  de 
Sir  Fred.  Borden  à  la  Chambre,  Hansard,  1908, 
page  8659). 

A  ce  prix,  le  pays  paie  58  p.c.  de  plus  pour 
une  carabine  Ross — sans  compter  les  privilèges 
spéciaux  accordés  à  la  compagnie — qu'il  ne  lui 
en  coûterait  pour  donner  à  la  mil:  j  cana- 
dienne une  arme  que  l'on  considère  assez 
bonne  pour  la  milice  britannique  et  les  autres 
milices  coloniales. 

Sans  discuter  ici  le  mérite  des  carabines 
Ross,  on  peut  dire  que  celles  dont  se  sert  la 
Gendarmerie  à  cheval  (la  Gendarmerie  à  cheval 
se  trouve  sous  le  contrôle  du  département 
de  Sir  Wilfrid  Laurier)  furent  retournées  à 
Ottawa  comme  manquant  de  précision  et  d'ef- 
ficacité. Ceci  se  passait  en  1906,  et  deux  ans 
plus  tard  on  ne  les  avait  pas  encore  remplacées 
par  des  carabines  de  la  même  manufacture, 
bien  que  52,000  de  ces  armes  eussent  été  alors 
livrées  au  gouvernement. 


Une  Cakabine  Canadienne! 
La  raison  donnée  par  le  gouvernement  pour 
payer  les  carabines  Ross  plus  cher  qu'il  n'aurait 
payé  d'autres  armes,  a  été  ainsi  exposée  dans 
un  arrêté  ministériel:  "Il  est  bon  que  la  ca- 
rabine employée  par  le  gouvernement  pour  la 
milice  et  le  défense  soit  une  arme  manufacturée 
en  Canada." 

Or,  comme  question  de  fait,  pas  une  seule 
carabine  n'a  été  complètement  fabriquée  au 
Canada.  Le  bois  et  l'acier  sont  importés,  et 
plusieurs  parties  de  la  carabine  sont  impor- 
tées. Il  n'y  a  pas  d'.outillage,  à  la  manu- 
facture Ross,  qui  puisse  faire  toutes  les  parties 
de  cette  carabine  soi-disant  canadienne,  et, 
tel  que  mentionné  plus  haut,  le  gouvernement 
accorde  à  la  Compagnie  des  conditions  spé- 
ciales pour  l'importation  gratuite  de  différentes 
parties  de  l'arme. 

paiements  en  avance  et  Retards  dans  la 

LlVEAISON. 

Les  chiffres  qui  suivent  montrent  de  quelle 
façon  l'entrepreneur  remplissait  ses  engage- 
ments pour  la  livraison.  La  première  com- 
mande était  de  12,000  carabines,  lesquelles  de- 
vaient être  livrées  avant  la  fin  de  1903.  La 
première  livraison  date  du  mois  d'août  1905,  et 
ce  ne  fut  qu'en  juin  1906  que  la  Compagnie  eût 
rempli  l'ordre  des  12,000.  C'était  un  retard  de 
deux  ans  et  demi.  Le  premier  paiement  en 
avance  lui  fut  fait  le  26  mars  1903,  soit  deux  ans 
et  cinq  mois  avant  la  livraison  d'une  seule  cara- 
bine. Cependant,  le  contrat  stipulait  qu'il  n'y 
aurait  aucun  paiement  de  fait  plus  d'un  an  en 
avance. 

Les  paiements  en  avance  sur  les  12,000  cara- 
bines avaient  été  faits  avant  la  fin  de  juillet 
1904  de  telle  sorte  que  la  Compagnie  avait  reçu 
$225^000  (moins  *200)  presque  deux  ans  avant 
l'exécution  complète  de  cette  commande. 

La  deuxième  Commande. 

Avant  d'avoir  livré  une  seule  carabine  sur  la 
première  commande,  la  Compagnie  recevait  une 
deuxième  commande  de  12,000. 

C'était  à  la  date  du  22  novembre  1904,  et  les 
12  000  carabines  devaient  être  livrées  avant  le 
mois  de  juillet  1905. 

Les  paiements  en  avance  commencèrent  en 
février  1905.  Les  premières  carabines  furent 
livrées  vers  la  fin  d'avril  1906,  et  les  dernières 
en  janvier  1907,  soit  plus  d'un  an  et  demi  après 
la  date  fixée,  et  deux  ans  après  les  premiers 
paiements  en  avance. 

La  Troisième  Commande. 

Un  troisième,  contrat  fut  signé  le  même  jour 
que  le  second,  pour  8,000  armes  à  être  livrées 
avant  1906.  La  première  livraison  ne  fut  faite 
qu'en  février  1907,  soit  un  an  et  deux  mois 
après  la  date  convenue,  et  la  dernière  qu'en 
novembre  de  la  même  année,  soit  un  an  et,  dix 
mois   en   retard. 

La  Quateième  Commande. 

A  la  même  date,  le  22  novembre  1904,  îe  gou- 
vernement donnait  une  commande  de  10,000 
carabines,  à  être  livrées  en  1906.  a  la  fin  de 
1907— soit  un  an  après  la  date  fixée— le  gouver- 
nement n'avait  encore  reçu  que  500  carabines. 
On  fixa  alors  la  date  de  la  livraison  au  1er  jan- 
vier 1908.  Mais  à  la  fin  de  mars  on  n'avait 
encore  que  5,500  carabines  au  ministère  de  la 
Milice.  En  février  1906,  le  gouvernement  payait 
en  acompte,  un  an  et  dix  mois  avant  la  livraison 
de  la  première  carabine,  la  somme  de  $31,016. 
La  balance  fut  payée  en  août  1907,  plusieurs 
mois  encore  avant  la  livraison  d'une  seul  arme. 


18 


LES   ClSQUlÉXE   ET   SIXIEME   COSIiLiNDES. 

Le  24  septembre  1906,  le  gouvernement  donne 
une  nouvelle  commande  de  10,000  carabines  à 
être  livrées  avant  la  fin  de  1907.  A  la  fin  de 
mars  1908  cette  commande  n'a  pas  été  exé- 
cutée et  l'on  prolonge  alors  la  date  de  la  li- 
vraison jusqu'à  juin  190S. 

En  février  190S,  autre  commande  de  10,000 
carabines.  Les  paiements  furent  tous  faits 
avant  1908  pour  les  quatrième  et  cinquième 
commande.  La  Compagnie  a  ainsi  reçu  jus- 
qu'au 21  mars  190S,  les  sommes  suivantes: 

37,500  carabines  à  $25  chacune $937,500 

14,500  carabines  non  livrées,  à  $18.75...        271,875 


Total $1,209,375 

La  compagnie  avait,  avant  même  la  livraison 
d'une  seule  carabine,  reçu  $426,175,  dont  $224,202 
payés  plus  d'un  an  d'avance. 

A   la   fin  de   décembre    1906,   les   avances   sur 
les  carabines  non  livrées  s'élevaient  à  $358,691. 
A  la  fin  de  décembre  1907,  elles  s'élevaient  à 
$361,151,  dont  $178,125  payés  un  an  trop  tôt. 
Protestations  de  L' auditeur. 

Le  3  juin  1907,  l'Auditeur- Général  crut  qu'il 
était  temps  de  protester.  Il  déclara  qu'aux 
termes  du  contrat,  les  paiements  ne  devaient 
être  faits  que  sur  les  carabines  "  livrables  du- 
rant l'année." 

Il  fit  remarquer  que  des  paiements  en  avance 
avaient  été  faits  sur  12,000  carabines  (marque 
1),  à  être  livrées  en  1903,  quand  on  n'en  avait 
reçu  encore  que  9,000  quatre  ans  après  cette 
date;  que  sur  la  commande  de  1904  l'entrepre- 
neur avait  déjà  reçu  75  p.c.  de  ce  qui  lui  était 
dû,  bien  qu'il  manquât  encore  3,000  carabines 
pour  compléter  la  livraison;  que  sur  celle  de 
1906  on  lui  avait  payé  des  avances  au  total  de 
$187,500  (soit  $18.75  chacune),  sur  une  commande 
de  10,000,  quand  pas  une  seule  arme  n'avait  en- 
core été  livrée  cinq  mois  après  la  date  fixée; 
que  sur  la  commande  de  1907  le  gouvernement 
avait  déjà  payé  $84,941,  et  que  la  Compagnie 
réclamait  encore  de  $30,000  à  $40,000,  bien  que 
pas    une   seule  carabine    n'eût   été   livrée. 

L'Auditeur- Général  ajoutait  que  d'après  ce 
système  l'entrepreneur  "  pouvait  continuer  à 
acheter  la  matière  première  et  différentes  par- 
ties de  ses  armes,  pour  des  articles  qui  ne  se- 
raient pas  livrés  au  gouvernement  avant  plu- 
sieurs années,  et  qui  ne  le  seraient  peut-être 
jamais."  Et  il  terminait  ses  observations  par 
cette    conclusion,    que    si   les    avances    d'argent 


avaient  été  faites  sur  les  instructions  du  minis- 
tère, ainsi  que  les  modifications  apportées  aux 
certificats,  "le  procédé  n'était  pas  seulement 
contraire  aux  principes  des  affaires  mais  encore 
aux    exigences   de    la  loi." 

Le  Gouvernement  se  Constitue  la  Banque 

des  Entrepreneurs. 

Pour  faire  face  à  la  situation,  le  gouverne- 
ment mit  de  côté  les  protestations  de  l'Auditeur- 
Général  et  prolongea  le  temps  de  la  livraison 
des  carabines. 

Il  se  faisait  ainsi,  virtuellement,  le  banquier 
des  entrepreneurs;  il  finançait  sans  aucuns  in- 
térêts toute  l'entreprise,  faisant  à  la  Compagnie 
des  avances  de  un-quart  à  un  demi-million  de 
piastres,  à  une  époque  où  le  ministre  des  Fi- 
nances empruntait  de  l'argent  à  4  et  <±y2  p.c,  et 
payait  jusqu'à  6  p.c.  sur  ses  escomptes. 

Les  62,000  carabines  peuvent  avoir  coûté  ap- 
proximativement: 

62,000  carabines  à  $25  chacune $1,550,000 

Payé  pour  remplacer  les  mires 15,000 

Payé  pour  manomètres  (marque  1)  . .  26,237 
Intérêts  approximatifs  sur  avances  de 

$350,000  à  4  p.c 56,000 


Total $1,647,237 

Le  coût  de  62,000  carabines  Lee-Enfield,  à 
$15.75  chacune,  aurait  été  de  $976,500. 

Excédent     du     coût     des     carabines     Ross: 

$670,737. 

Dans  un  Avenir  Prochain! 

Il  est  actuellement  question  de  convertir  les 
Plaines  d'Abraham  en  parc  national,  ce  qui  for- 
cera la  Compagnie  Ross  à  déguerpir  de  cet  en- 
droit, où,  entre  parenthèses,  elle  n'aurait  ja- 
mais dû  être  autorisée  à  construire  ses  usines. 
Le  gouvernement  les  avait  voulues  là  pour  des 
raisons  politiques.  C'est  le  peuple  canadien 
qui  paiera  encore  les  frais  du  déménagement  de 
cette  manufacture. 

D'après  les  déclarations  de  M.  William  Nes- 
bitt,  C.R.,  avocat  de  Sir  Charles  Ross,  la  ma- 
nufacture et  son  outillage  ont  coûté  des  sommes 
énormes.  Le  tout  est  assuré  pour  $1,250,000, 
On  peut  par  là  se  faire  une  idée  de  ce  que  le 
peuple  aura  à  payer. 

Quel  que  soit  le  montant  que  nous  déboursions 
de  ce  chef,  on  devra  l'ajouter  au  coût  de  cet 
extraordinaire  contrat,  qui,  à  la  fin  du  compte, 
nous  aura  fait  payer,  pour  ces  armes,  au 
moins  le  double  du  prix  du  marché. 


L'INTERCOLQNIAL 
Les  libéraux  administrent  l'Intercolonial  de  puis  onze  ans. 

Quand  ils  étaient  dans  l'opposition,  ils  dénonçaient  avec  véhémence  les  déficits,  le  patronage,  les  dé- 
penses de  ce  chemin  de  fer. 

Le  Canada,  prétendent-ils.  a  atteint  sous  leur  administration  un  degré  de  prospérité  inouïe. 

L  Intercolonial  a-t-il  emboîté  le  pas  dans  la  voie  du  progrès?  .  .  . 

Toutes  les  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  augmenté  considérablement  leurs  recettes.  Le 
uanaoïen-Pacinqu»  a  porte  ses  dividendes  de  5  à  7  p.c,  sans  compter  les  surplus  qu'il  accumule  et  les  per 
fectionnements  qu'il  apporte  à  son  réseau. 

Aux  Etats-Unis,  les  chemins  de  fer  ont  passé  par  une  période  de  recettes  et  de  profits  extraordinaires. 

JLes  libéraux  prolongèrent  à  grands  frais  la  route  de  Montréal  à  Québec,  promettant  de  gros  bénéfices. 

inous  aurions  le  droit  de  nous  attendre,  sous  une  administration  sérieuse,  à  une  augmentation  de  profits,* 

Que  trouvons-nous  ?    Etudiez  le  tableau  suivant,  et  jngez  vous-même  : 


10  ans 
10  ans 


Année 
1S93-96    



1898-1903    ... 

1904    

1905    . .  . 

1906    

1887-1896    ... 
1897-1906    ... 


Dépenses    sur    le    capital 


jngez 

Dépenses 

$11,976,720 

2,925,968 

28,666,378 

7,239,982 

8,508,826 

7,581,914 

33170,000 

54,923,000 

1887-1896 

$3,815,266, 


Recettes 
$11,951,366 
2,866,028 
28,376,018 
6,339,231 
6,783,523 
7,643,S29 
29,479,000 
52,008,000 
1897-1906 
$23,369,380 


Déficits 

$      25,354 

59,940 

290,360 

900,751 

1,725,303 

61,915  surplus 
2,672,000  déficit 
2,915,000      " 
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Par  ce  tableau  on  voit  que  durant  les  quatre 
années  1S93-96  du  régime  conservateur,  le  dé- 
ficit net  fut  de  $25,354,  soit  $6,438  par  année. 

De  1887  à  1906,  sous  le  régime  libéral  (admi- 
nistrations Blair  et  Emmerson),  bien  que  les 
recettes  fussent  plus  élevées,  le  déficit  net  fut 
de  $2,914,439,  soit  $291,444  par  année. 

De  1SS7  à  1S96,  les  conservateurs  adminis- 
trèrent l'Intercolonial  avec  un  déficit  de  $2,672,- 
000,  alors  que  de  1S97  à  1906  celui  des  libéraux 
atteignit  $2,915,000. 

Pendant  dix  ans,  les  conservateurs  n'impu- 
tèrent que  $3,800,000  au  compte  du  capital,  tan- 
dis que  les  libéraux,  dans  une  même  période,  dé- 
pensaient $23,400,000!  S'ils  avaient  moins  sou- 
tiré au  capital,  leur  déficit  aurait  été  de  $26, 
000,000! 

Quelles    raisons    donner    pour    expliquer    cet 

état    d'affaires    désastreux? Incompétence, 

patronage    politique,    extravagance,    et    absence 
d'administration. 

Pour  citer  les  propres  paroles  de  Sir  Wilfrid 
Laurier  à  Toronto,  le  14  octobre  1904: 

"  Le  système  d'administration  de  l'Intercolo- 
nial est  vicieux,  et  aussi  longtemps  qu'il  sera 
conduit  ainsi,  vous  n'aurez  que  des  déficits." 


LA  LUTTE  POUR  LA  LIBERTE 

L'OPPOSITION    FAIT    SON    DEVOIR. 

A  la  date  où  ces  lignes  sont  écrites  (fin  de 
juin),  les  oppositionnistes  continuent  leur  lutte 
pour  nos  droits,  à  la  Chambre  fédérale,  en  vue 
d'empêcher  le  ministère  de  faire  adopter  son 
projet  de  loi  électorale. 

Ce  bill  inique,  monstrueusement  inique, 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  préparer 
les  listes  électorales  dans  les  provinces  de  la 
Colombie-Anglaise  et  du  Manitoba,  ainsi  que 
dans  les  parties  de  Québec  et  de  l'Ontario  où 
il  n'existe  pas  encore  d'organisation  munici- 
pale. 

Ce  travail  de  confection  des  listes  doit  com- 
mencer après  l'émission  des  brefs.  C'est-à- 
dire  que  des  fonctionnaires  nommés  par  lie1 
gouvernement  fédéral  créeront,  à  leur  guise,  en 
pleine  lutte  électorale,  un  corps  électoral  à  leur 
façon. 

Si  ce  travail  est  fait  avec  la  partialité  dont 
le  gouvernement  fédéral  a  toujours  donné 
l'exemple,  et  que  l'opposition  redoute  justement 
aujourd'hui,  les  ministériels  se  rendront  ainsi 
maîtres  de  la  position,  et  la  défaite  est  assurée 
à  la  grande  majorité  des  candidats  conserva- 
teurs. 

Inutile  de  songer  à  un  appel  aux  tribunaux. 
Cet  appel  serait  complètement  illusoire,  inutile, 
puisque— la  liste  étant  faite  en  pleine  période 
électorale— la  cause  ne  pourrait  être  entendue 
qu'APRÈs  les  élections. 

L'attitude  des  députés  conservateurs  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  faire  échouer  cette  ten- 
tative impudente,  imposée  au  gouvernement 
Laurier  par  la  bande  Sifton,  dans  un  effort 
désespéré  pour  conserver  l'influence  qui  lui 
échappe  dans  l'Ouest.  L'opposition  se  doit  à 
elle-même  et  au  pays  de  ne  rien  négliger  pour 
tuer  dans  l'oeuf  la  loi  qui  consacrerait  cette 
turpitude. 


L 'Administration 

Oirfait  tous  les  jours  les  nominations 
les  plus  absurdes  ou  les  plus  révol- 
tantes 


Le  genre  de  services  que  le  gouvernement 
juge  digne  de  récompense  publique 


Un  gouvernement  peut  se  juger  par  les  gens 
qu'il  nomme  à  des  positions  publiques  impor- 
tantes et  responsables.  Un  gouvernement  qui 
place  dans  l'administration  des  hommes  mal- 
honnêtes ou  perdus  de  réputation,  ou  qui  main- 
tient en  fonctions,  quand  il  ne  leur  accorde 
pas  de  promotions,  des  fonctionnaires  manifes- 
tement incapables,  ne  saurait  avoir  le  crédit 
des  bonnes  intentions.  Le  gouvernement  Lau- 
rier a  cependant  nommé,  gardé  en  fonctions  et 
promu,  un  grand  nombre  de  gens  qui  n'auraient 
jamais  dû  occuper  de  positions  publiques,  et 
dont  les  seuls  titres  à  ces  faveurs  étaient  les 
services  inavouables  qu'ils  avaient  rendus  au 
ministère,  et  par  lesquels  ils  s'étaient  compro- 
mis tout  en  compromettant  leur  parti.  Voici 
quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  récompensés 
et  protégés  par  le  gouvernement  libéral  actuel; 
la  liste  est  fort  incomplète,  mais  telle  quelle 
elle  présente  encore  de  l'intérêt. 

Joseph  Nixon. 

Pour  ses  services  au  parti,  Nixon  fut  nommé 
agent  des  terres  publiques  à  Macleod.  au 
cours  d'une  enquête,  en  1905,  on  découvrit  que 
dans  les  quatre  années  précédentes  Nixon  avait 
gardé,  pendant  de  longues  périodes,  différentes 
sommes  de  l'argent  public,  que  ses  comptes 
étaient  égarés  ou  mutilés,  que  les  dates,  quand 
elles  existaient,  en  étaient  souvent  falsifiées, 
et  qu'il  n'enregistrait  point  les  recettes  au 
comptant.  L'enquête  fut  faite  par  le  fameux 
R.-E.-A.  Leach:  c'est  dire  qu'elle  ne  fut  point 
sévère.  Nixon  rejeta  une  partie  des  fautes  sur 
son  fils,  qui  avait  quinze  ans  à  l'époque  des  pre- 
mières irrégularités.  Cependant  l'on  apprit  que 
les  paiements  au  comptant,  dont  il  n'était  point 
tenu  compte,  avaient  été  faits  au  père  en  per- 
sonne. Il  n'y  eut  de  poursuites  ni  contre  le  père 
ni  contre  le  fils,  et  on  permit  à  Nixon  de  démis- 
sionner en  remboursant  l'argent  qui  lui  avait 
été  confié.  Douze  jours  après  que  ces  faits 
eussent  été  établis  et  rapportés  à  Ottawa,  M. 
Oliver  nommait  le  même  Nixon  à  un  autre 
emploi  dans  le  service  de  l'immigration,  à  $25- 
par  mois,  et  quinze  jours  plus  tard  on  portait 
ce  (salaire  à  $75,  soit  au  même  chiffre  qu'avant 
l'enquête. 

Philip  Wagneb. 

En  récompense  de  ses  services  au  parti,  et 
sur  la  recommandation  de  l'honorable  Frank 
Oliver,  alors  simple  député,  Wagner  avait  été 
nommé  interprète  d'immigration,  position  qui  lui 
avait  permis  de  faire  de  nombreuses  victimes 
parmi  les  immigrants  trop  confiants.  Un  im- 
migrant lui  remit  de  l'argent  pour  payer  les 
frais  de  transport  de  ses  bagages.  "Wagner 
empocha  les  piastres,  et  le  Galicien  dupé  dut 
attendre,  pour  avoir  ses  malles,  que  le  gouver- 
nement en  eût  payé  le  transport.  Par  la  suite 
Wagner  fut  accusé  d'avoir  gardé  de  l'argent 
que  des  Galiciens  lui  avaient  confié  pour  mettre 
en  banque,  pour  envoyer  en  Europe,  ou  comme 
prix  des  terres  qu'ils  voulaient  acheter.       Les 
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officiers  du  service  suspendirent  "Wagner  de  ses 
fonctions,  et  sur  leur  ordre  le  gouvernement 
cessa  de  lui  payer  son  salaire.  Mais  M. 
Oliver  intervint  et  lui  fit  rembourser  les  émo- 
luments dont  on  l'avait  privé,  et  que  lui  {le 
ministre)  jugeait  à  propos  d'augmenter  par  la 
même  occasion.  Finalement,  on  porta  contre 
Wagner  plusieurs  accusations  criminelles,  dont 
deux  pour  fraude  et  vol.  Wagner  fut  con- 
damné, et  passa  par  deux  fois  aux  travaux  for- 
cés. A  sa  sortie  du  pénitencier,  il  fut  réins- 
tallé par  M.  Oliver,  avec  de  plus  forts  émolu- 
ments. Il  a  été  établi,  par  des  déclarations 
sous  serment,  que  tout  en  touchant  ce  salaire 
il  "  travaillait  "  aux  élections  de  l'Alberta  en 
distribuant  de  la  bière  et  d'autres  articles  aux 
électeurs  galiciens.  On  a  envoyé  ces  affi- 
davits  à  M.  Oliver,  chef  du  service  d'immigra- 
tion. Mais  M.  Oliver  a  refusé  de  prendre  une 
décision  à  ce  sujet  ou  d'ordonner  une  enquête, 
et  il  garde  Wagner  en  fonctions. 

W.-J.   DOBEY. 

Peu  de  temps  avant  les  élections  de  1904, 
l'inspecteur  des  Postes  faisait  rapport  d'une 
grave  irrégularité  au  sujet  de  W.-J.  Dobey, 
maître  de  poste  do  Thcssalon.  Il  manquait  de 
l'argent  dans  les  comptes  de  ce  fonctionnaire. 
Une  enquête  révéla  que  Dobey  s'était  servi  pour 
son  usage  personnel  d'une  somme  de  $1,100.  Sur 
la  recommandation  de  l'inspecteur  il  fut  con- 
gédié, mais  le  député  du  comté  obtint  que  son 
électeur  fut  considéré  comme  "  démission- 
naire." Dobey  travailla  activement  pour  le 
gouvernement,  aux  élections  suivantes,  pro- 
vinciales comme  fédérales,  et  cela  lui  valut 
sa  réinstallation.  Il  a  du  reste  touché  ses 
émoluments  durant  tout  son  congé.  Il  reçoit 
51,070  par  année. 

W.-T.-R.  PRESTON. 

Celui-là  n'a  pas  besoin  qu'on  vous  le  présente. 
Il  est  connu  depuis  Halifax  jusqu'à  Vancouver 
comme  l'inventeur  de  génie  qui  construisit  d'a- 
bord et  manipula  ensuite  le  fameux  engin  élec- 
toral de  l'Ontario,  dont  le  caractère  a  été  établi 
par  le  témoignage  de  Pritchett  dans  l'affaire 
de  conspiration  de  London,  par  les  aveux  de 
West-Elgin,  par  l'incident  des  boîtes  à  fond 
secret,  par  les  révélations  de  Brockville  et  de 
Huron,  et  par  plusieurs  autres  faits  de  cette 
nature.  Après  le  crime  de  West-Elgin  Sir 
Wilfrid  Laurier  envoya  Preston  en  Angleterre 
comme  commissaire-en-chef  de  l'immigration, 
avec  un  salaire  de  $3,000,  plus  un  large  tarif  de 
dépenses  à  Londres,  y  compris  la  maison,  la 
subsistance,  etc..  A  Londres,  Preston  conçut  le 
plan  de  la  North  Atlantic  Trading  Company, 
dont  les  opérations  constituent  l'une  des  plus 
vastes  escroqueries  des  temps  modernes,  et 
qui  coûta  au  pays  la  somme  de  $367,245.  Au 
moment  où  l'on  allait  avoir 'besoin  de  lui  à 
Toronto  dans  l'affaire  de  l'élection  de  London, 
jle  gouvernement,  que  son  "activité"  avait 
déjà  jeté  dans  de  cruels  embarras,  l'envoya  en 
Asie  avec  des  émoluments  de  $3,000  par  année, 
et  en  lui  allouant  des  dépenses  de  rajah. 

J.-B.  Jackson. 

C'est  un  avocat  d'Ingersoll,  contre  qui  on  a 
prouvé  ce  fait,  qu'il  offrit  $2,000  pour  se  pro- 
curer un  témoignage,  "vrai  ou  faux,"  contre 
un  député  conservateur.  Il  versa  $10  à  un 
Individu,  et  $250  à  un  autre,  pour  les  induire 
à  suborner  des  témoins.  L'affaire,  qui 
fut  mise  au  jour  devant  le  juge  Street,  valut  à 
l'avocat,  de  la  part  du  magistrat,  une  semonce 
énergique.       Peu   de  temps   après,    Sir  Wilfrid 
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Laurier  nommait  Jackson  à  la  position  d'agent 
commercial  à  Leeds  et  Hull  (Angleterre),  avec 
émoluments  de  $3,000. 

R.-E.-A.  Leach. 

Leach  était  organisateur  libéral,  au  Manitoba, 
durant  les  élections  de  1904.  Conformément  à 
des  instructions  venues  d'Ottawa,  les  "  officiers- 
rapporteurs  "  du  Manitoba  lui  remirent  les 
listes  électorales  imprimées  par  le  gouverne- 
ment. Leach  renvoya  ces  listes  après  y  avoir 
rayé  9,399  noms,  qu'il  prétendait  y  avoir  été 
mis  à  tort.  Il  n'avait  pas  plus  le  droit  de 
toucher  à  ces  listes  officielles  que  le  premier 
passant  dans  la  rue.  Presque  tous  les  noms 
qu'il  avait  rayés  étaient  naturellement  des  noms 
de  conservateurs.  Cela  valut  au  parti  libéral 
de  remporter  au  Manitoba  au  moins  trois  com- 
tés qui  autrement  eussent  élu  des  conservateurs. 
Moins  de  deux  mois  après  les  élections,  Leach 
était  nommé  inspecteur  des  agences  de  terres 
publiques,  avec  émoluments  de  $2,000.  Tout 
récemment  (en  1908),  on  l'a  placé  à  la  tête  du 
service  de  distribution  des  graines  de  semence, 
avec  quartiers-généraux  à  Regina.  Notons  en 
passant  que  cette  distribution  de  graines  de 
semence  n'est  autre  chose  qu'un  "  scheme  " 
politique  destiné  à  aider  le  gouvernement  dans 
le  Saskatchewan  et  1  Alberta,  aux  prochaines 
élections. 

StTTHERLAND,  NEILSON,  MOBERLEY. 

Le  premier  était  conférencier  agricole, 
le  deuxième  inspecteur  des  pêcheries,  et  le 
troisième  avait  rempli  diverses  fonctions  pu- 
bliques. En  1905  ils  furent  chargés  tous  trois 
d'aller  tenir  des  bureaux  de  votation  à  plu- 
sieurs journés  de  marche  au  Nord  de  Prince- 
Albert.  Ils  parcoururent  une  petite  distance, 
s'assirent  tranquillement,  écrivirent  151  noms 
imaginaires  dans  un  livre  de  poil,  remplirent  151 
bulletins  en  faveur  du  candidat  ministériel,  et 
s'en  revinrent  à  Prince-Albert.  Ce  vote  fictif 
donna  la  majorité  au  candidat  ministériel.  Le 
crime  ayant  été  découvert,  ces  messieurs  furent 
arrêtés.  L'avocat  de  la  Couronne,  l'avocat  du 
gouvernement  fédéral,  se  chargea  de.  leur  af- 
faire. Ils  plaidèrent  coupable,  furent  condam- 
nés à  l'amende,  et  cette  amende  fut  payée  sur- 
le-champ  par  un  clerc  de  l'avocat  de  la 
Couronne,  selon  tout  vraisemblance  à  même 
l'argent  de  la  Caisse  Electorale.  Moberley,  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  avait  dénoncé  comme 
l'instigateur  du  crime,  recevait  une  belle  posi- 
tion  du   gouvernement,   peu  de   temps   après. 

H. -A.  Lemieux. 

Ce  monsieur  était  fonctionnaire  aux  douanes 
de  Montréal,  en  1896,  avec  émoluments  de  $1,- 
000.  Son  fils  étant  candidat  libéral  dans  Gaspê, 
il  obtint  un  congé  pour  se  rendre  aux  îles  de  la 
Madeleine,  où,  sous  le  nom  supposé  de  Lami- 
rande,  il  agit  comme  le  représentant  assermenté 
de  M.  Rodolphe  Lemieux;  il  signa  les  docu- 
ments, prêta  serment,  et  reçut  les  pouvoirs  de 
procuration  sous  ce  faux  nom.  On  adressa  une 
plainte  officielle  au  ministre  des  Douanes,  qui 
refusa  pendant  deux  ans  de  s'en  occuper,  et 
qui  déclara  ensuite  que  l'affaire  était  trop  vieille. 
A  la  Chambre,  Sir  Wilfrid  Laurier  plaida  que 
M.  Lemieux  "  voyageait  incognito  comme  le 
prince  de  Galles,"  et  que  l'on  devait  regarder 
avec  indulgence  cette  indiscrétion  de  l'amour- 
paternel.  On  la  regarda  avec  tellement  d'in- 
dulgence, que  H. -A.  Lemieux  fut  nommé  assis- 
tant-inspecteur en  1901,  et  que  l'on  porta  son 
salaire,  depuis  cette  époque,  à  $1,500,  $2,000 
$2,200  et  $2,400  successivement. 


QUELQUES  AUTBES  CAS. 

Zacheus  Hall,  maître  de  poste  de  Annapolis, 
fut  trouvé  coupable  de  fraude  électorale. 
Condamné  par  Les  tribunaux,  il  garda  cependant 
sa  position  tant  que  l'affaire  n'eût  pas  été  à 
plusieurs  reprises  exposée  devant  le  Parlement. 

W.-L.  Nichols,  après  avoir,  comme  "  officier- 
rapporteur,"  enregistré  les  votes  des  quarante 
Lgers  de  la  fameuse  "  Minnie  M.,"  fut 
nomme  agent  des  Indiens  au  Sault,  avec  émolu- 
ments de  $1,000. 

D.-F.  Macdonald,  l'un  des  assistants  de  M. 
Preston,  a  obtenu  la  position  d'agent  des  In- 
diens à  Parry  Sound,  avec  émoluments  de  $900. 

YV.-H.  Hoppins,  qui  joua  son  rôle  dans  l'af- 
faire de  Yv'est-Elgin,  touche  aujourd'hui  $700 
par  année  comme  fonctionnaire  des  douanes  à 
Parry  Sound. 

LE  CANADA,  SENTLNE  DE  L'EUROPE. 

Au  mois  de  mars  1908  la  "Revue  des  Deux 
Mondes,"  qui  est  considérée  comme  la  revue  la 
plus  sérieuse  d'Europe,  publiait  sur  l'immigra- 
tion canadienne  un  article  où  se  trouvaient  les 
lignes  suivantes: 

C'est  un  prospectus  de  Londres,  émanant 
d'une  de  ces  sociétés  de  philanthropie  reli- 
gieuse analogues  à  l'Armée  du  Salut.  Ici,  la 
"  Church  Army  "  qui  fait  appel  à  la  générosité 
du  public  pour  continuer  ses  envois  d'émigrants 
au  Canada:  en  cette  année  1906,  elle  a  "envoyé 
de  la  misère  du  pays  à  la  prospérité  du  Canada: 
3,000  anciens  prisonniers,  chemineaux,  malheu- 
reux, vagabonds,  ivrognes,  apaches  (ex-prison- 
iers,  loafers,  unfortunates,  tramps,  drunkards, 
hooligans).  On  demande  chaleureusement  des 
dons  en  vue  de  constituer  un  fonds  de  100,000 
livres  pour  l'émigration  de  20,000  sujets  l'an  pro- 
chain." On  conçoit  quel  sursaut  d'indignation 
a  secoué  les  Canadiens  à  la  lecture  d'un  pareil 
factum  leur  révêlant  qui  on  leur  expédie  comme 
frères. 

"  Instruits  par  l'expérience,  l'Australie  et  les 
Etats-Unis  resserrent  fortement  aujourd'hui  les 
mailles  de  leur  filet  national,  pour  empêcher 
par  tous  les  moyens  l'entrée  même  sournoise  des 
éléments  "  non  désirables."  Il  suffit  d'avoir  fait 
soi-même  le  voyage  de  New- York  pour  savoir 
quels  renseignements  multiples  sont  demandés  à 
tous  les  passagers,  même  à,  ceux  de  cabine,  par 
ce  pays  de  la  liberté  soi-disant  illimitée,  sur 
leur  origine,  leur  situation  conjugale  (Etes-vous 

bigame?),    leurs    opinions politiques    (Etes- 

vous  anarchiste?),  le  chiffre  de  leur  numéraire 
et  d'où  ils  le  tiennent,  etc.  Sur  les  grandes 
Compagnies  transatlantiques,  française,  alle- 
mande ou  anglaise,  c'est  assez,  quelque  appa- 
rence offrît-on  d'ailleurs,  de  se  déclarer  origi- 
naire de  l'Italie  du  Sud,  des  Balkans  ou  de 
l'Asie  Mineure  pour  se  voir  impitoyablement 
refuser  le  débarquement  à  New-York.  Bien 
qu'une  pareille  rigueur  soit  généralement  très 
connue  des  intéressés,  la  douane  des  Etats-Unis 
trouve  encore  le  moyen  d'arrêter  plus  de  12,000 
émigrants  par  an,  1,13  p.  100  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent. Le  Canada,  pendant  la  dernière 
année  qui  soit  complètement  publiée  (1904-1905), 
a  refusé  près  de  trois  fois  moins,  soit  0,41  pour 
100  de  ceux  qui  se  présentaient.  Il  s'effectue  | 
donc  fatalement  en  Europe  un  triage  entre  les 
deux  destinations  de  l'Amérique  du  Nord:  la 
plupart  des  braves  gens  qui  n'ont  rien  à  cacher 
se  dirigent  vers  les  Etats-Unis,  les  autres  sur  le 
Dominion,  et  pour  peu  que  les  choses  marchent 
de  ce  train  pendant  queloues  années,  le  Canada 
où  va  s'amasser  l'écume  des  quais  de  Londres, 
de  Liverpool,  de  Naples,  deviendra  peu  à  peu 
la  sentine  du  vieux  monde.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  bâcler  ainsi  une  patrie." 

("Revue  des  Deux  Mondes,"  15  mars  1908). 


Comment  on  empoisonne 
les  Puits 


Du  1er  juillet  1896  au  31  mars  1907,  le  gou- 
vernement a  dépensé: 

Sn  annonces    $1,279,136 

En  impressions,   en  dehors  de  l'Impri- 
merie   Nationale    4,391,183 

Soit,  en  tout 5,670,319 

Peu  de  temps  avant  le  changement  de  gouver- 
nement de  1896,  Sir  Richard  Cartwright  faisait 
la  déclaration  suivante: 

''  Il  y  a  un  acte  que  même  parmi  les  sauvagss 
et  les  barbares  on  considère  comme  inhumain — 
et  même  dans  les  plus  graves  exigences  de  la 
guerre: — c'est  l'acte  de  ceux  qui  empoisonnent 
les  puits  où  amis  et  ennemis  également  peuvent 
étancher  leur  soif. 

"  Mais  ici  au  Canada  nous  avons  un  gouver- 
nement qui  fait  pis  que  cela —  qui  n'hésite  pas 
à  empoisonner  et  corrompre  délibérément  ies 
sources  mêmes  où  le  public  puise  ces  informa- 
tions— les  sources  où  l'électeur  peut  apprendre 
comment  sont  administrées  les  affaires  du  pays, 
et  s'il  est  bien  ou  mal  servi  par  ceux  à  qui  il 
a  confié  la  garde  de  ses  intérêts.  Et  je  pré- 
tends que  de  tous  les .  actes  de  corruption  du 
gouvernement,  de  tous  les  signes  de  dégradation 
et  d'abaissement  de  l'opinion  publique  qui  sont 
partout  manifestes,  il  n'en  est  pas  de  pires,  ni 
qui  entraîne  de  pires  conséquences,  que  la  cor- 
ruption ouverte  et  systématique  des  journaux 
par  le  gouvernement,  avec  la  connaissance  com- 
plète, et  apparemment  la  complète  approbation, 
de  presque  tous  les  partisans  du  gouvernement, 
et  sans  désapprobation  notable  de  la  part  de 
ceux  même  qui  n'appuient  pas  le  parti  au  pou- 
voir." 

Alors  et  Aujourd'hui. 

Sir  Richard  prétendait  que  l'argent  versé  aux 
journaux  conservateurs  pour  impressions  et  an- 
nonces était  de  pures  subventions  de  parti. 
Aujourd'hui  le  gouvernement  paie  trois  ou 
quatre  fois  plus  aux  journaux  libéraux  que  le 
gouvernement  d'avant  1896  ne  payait  aux  jour- 
naux conservateurs.      Voici  les  chiffre: 

1896          1906  Aug-    Âug- 

Conser-  Libé-  men-    men- 

vateurs  raux  tation  tation 

$              $  $       p.c. 

Annonces 42,713     181,911  139,198     324 

Impressions  en  de- 
hors de  l'Impri- 
merie Nationale  189,320     689,796  500,476     263 

Total 232,033     871,707     639,674     276 

En  1906,  le  gouvernement  payait  a  un  seul 
journal,  le  "  Free  Press"  de  Winnipeg,  organe 
de  M.  Sifton,  la  bagatelle  de  $57,021.  On  ad- 
mettra que  ce  n'est  pas  trop  mal,  pour  des  gens 
qui  accusaient  les  conservateurs  d'empoisonner 
les  puits! 


UNE  INSPECTION  DISPENDIEUSE 

Il  y  a  quelques  années,  le  gouvernement  bâ- 
tissait, au  prix  de  $4,700,  un  manège  militaire  à 
Sussex.  Au  lieu  d'engager  un  maçon  ou  un 
charpentier  pour  inspecter  l'ouvrage,  le  gouver- 
nement nomma  un  tailleur  de  l'endroit.  Et  il 
paya  à  ce  tailleur  plus  de  $1,900  pour  inspecter 
cet  ouvrage  de  $4,700. 
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Une  Condamnation  Ecrasante 

La  Commission  Royale  sur  l'Adminis- 
tration stigmatise  le  gouvernement 

Les  nominations  et  tes  promotions  se  ven- 
dent couramment. — L'achat  des  approvi- 
sionnements est  l'occasion  de  pots-de-vin 
sans  nombre. — On  n'a  pas  d'autre  prin- 
cipe, au  ministère  de  la  Navigation,  que 
de  dépenser  le  plus  possible.— Gomment 
on  sert  deux  maitres  à  la  fois. — Heureux 
entrepreneurs  ! — Gaspillages  scandaleux  à 
la  Milice. — Telles  sont  les  conclusions  des 
commissaires  libéraux,  choisis  par  des 
ministres  libéraux. 


Depuis  quelques  années,  le  gouvernement 
avait  eu  à  faire  face  à  de  nombreuses  accu- 
sations de  scandales.  Les  ministres  et  leurs 
partisans  y  répondirent  en  prétendant  que  c'é- 
taient là  des  attaques  et  des  calomnies  d'ad- 
versaires politiques.  Mais  cette  défense  leur 
échappe  depuis  qu'un  tribunal  créé  par  les  mi- 
nistres eux-mêmes,  et  composé  de  leurs  pro- 
pres amis  politiques,  a  rendu  son  jugement. 

Les  Commissaires. 

Au  mois  de  mai  1907,  les  fonctionnaires  fé- 
déraux réclamaient  des  augmentations  d'émolu- 
ments et  certains  changements  dans  leurs  con- 
ditions de  travail.  Là-dessus,  M.  Fielding 
recommanda  la  nomination  de  trois  commis- 
saires qui  seraient  chargés  de  s'enquérir  du 
fonctionnement  de  la  loi  sur  l'Administration 
(Civil  Service  Act),  de  la  classification  des  sa- 
laires, des  promotions,  et  de  tous  sujets  con- 
nexes. Le  cabinet  choisit  comme  membres  de 
la  Commission: 

John-M.  Qourtnety',  sous-mirjisitre  des  Fi- 
nances en  retraite; 

Thomas  Fyshe,  de  Montréal,  ancien  gérant  de 
la  Banque  des  Marchands; 

P.-J.    Bazin,   autrefois   marchand,   de   Québec. 

M.  Courtney  a  été  fonctionnaire  toute  sa  vie; 
il  n'a  de  sympathie  pour  aucun  parti  en  par- 
ticulier. M.  Fyshe  est  un  libéral  ardent.  M. 
Bazin  occupe  une  position  considérable  dans 
le  parti  ministériel. 

Après  neuf  mois  de  recherches,  les  trois  Com- 
saires  firent  leur  rapport.  Ce'  document,  tout 
en  appréciant  la  question  des  salaires  admi- 
nistratifs et  de  l'organisation  administrative,  a 
trait  à  l'efficacité  et  à  l'honnêteté  des  différents 
services  publics.  On  ne  s'attendait  pas  à 
trouver  cela  dans  le  Rapport.  Le  ministre  de  la 
Navigation  déclara  au  Parlement  qu'en  s'occu- 
pant  de  ce  côté  de  la  question  les  Commissaires 
avaient  outrepassé  leurs  pouvoirs  (ïïansard  1908, 
p.  5621).  Cette  déclaration  provient  évidem- 
ment du  fait  que  ce  Rapport  révélait  trop  de 
choses  compromettantes  pour  le  ministère  de  la 
Navigation.  Mais  le  public  ne  donnera  peut- 
être  pas  raison  au  ministre  sur  ce  fait,  et  il 
regrettera  plutôt  que  la  Commission  n'ait  pas 
davantage  encore  étendu  son  enquête.  Même 
pour  la  Navigation,  ses  recherches  couvrirent 
une  partie  seulement  d'une  seule  division  de 
ce  service. 

Laissons  maintenant  la  parole  aux  Commis- 
saires  (Rapport,   p.    13,   14,  15,   19,   24,   27,  28): 


Les  Nominations. 

"Le  "patronage"  semble  exister  plus  ou 
moins  dans  chaque  branche  de  l'administration. 
Parmi  les  officiers  que  nous  avons  interrogés, 
c'est  l'impression  universelle  que  le  patronage. 
est  la  grande  plaie  de  l'administration.  *  *  *  Le 
caractère  et  la  qualité  des  hommes  qui  entrent 
dans  l'administration,  ont  baissé.  *  *  *  Les  can- 
didats qui  ont  été  admis  virtuellement  sans- 
examen,  grâce  à  l'influence  politique,  ont  été 
nommés  à  de  meilleures  positions  que  des  can- 
didats mieux  qualifiés.  La  nomination  d'un 
maître  de  poste,  à  Kingston,  a  été  faite  sur  la 
recommandation  du  comité  de  patronage;  on  a 
nommé  maître  de  poste,  à  la  position  la  plus 
importante  du  pays,  à  Montréal,  un  député  de 
soixante-sept  ans.  *  *  *On  a  pris  des  gens  du 
dehors  et  '  on  les  a  fait  passer  par-dessus  la 
tête  de  fonctionnaires  qui  avaient  consacré  leur 
vie  au  service  public.  On  a  imposé  des  pro- 
motions aux  différents  ministres  par  l'influence 
politique,  les  fonctionnaires  ainsi  favorisés  con- 
tinuant à  faire  le  même  travail  qu'avant  leur 
promotion.  *  *  *  Pour  le  service  extérieur  la  po- 
litique dicte  toutes  les  nominations.  *  *  *  Qu'il 
s'agisse  de  nominations  ou  de  promotions,  les 
intérêts  du  parti  passent  avant  les  intérêts  du 
pays.  Ceux  qui  ont  l'influence  politique  s'en 
servent  pour  tout  ce  qu'elle  vaut." 

Le  Patronage  et  les  Prix. 

"  On  s'est  écarté  dans  une  certaine  mesure  du 
principe  d'affaires  qui  veut  que  chacun  borne 
ses  dépenses  à  ses  revenus,  et  nous  avons 
trouvé  nombre  de  cas  où  des  ministères  ont 
donné  des  commandes  exécutables  dans  l'année 
et  dont  le  coût  dépassait  le  montant  voté  par  le 
Parlement.  On  a  dépensé  de  gros  montants  pour 
acheter  des  fournitures  aux  prix  du  détail,  pour- 
rait-on dire,  à  des  gens  favorisés  du  patronage 
politique.  On  a  encouru  de  lourdes  dépenses 
sans  y  apporter  la  réflexion  nécessaire.  Le 
temps  est  venu  de  mettre  fin  à  cette  coutume 
de  payer  des  prix  de  détail  à  un  petit  nombre 
de  marchands  favorisés  dans  chaque  localité, 
*  *  *  L'Auditeur- Général,  dans  son  témoignage, 
déclare  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  les  certi- 
ficats qu'il  a  reçus  pour  un  certain  ministère. 
C'est  une  affaire  très  sérieuse.  *  *  *  En  plu- 
sieurs cas  l'on  a  donné  des  commandes  inutiles, 
et  il  est  douteux  que  les  marchandises  livrées 
soient  toujours  de  bonne  qualité.  *  *  *  M.  Pot- 
tinger  déclare  que  selon  lui  le  montant  payé 
par  l'Intercolonial  pour  le  charbon  est  plus 
élevé  qu'il  ne  devrait  l'être.  *  *  *  On  a  reçu  des 
marchandises  dont  on  n'avait  pas  besoin,  et 
dont  il  est  difficile  de  se  débarrasser.  *  *  *  A 
ce  sujet  Vos  Commissaires  recommandent  res- 
pectueusement qu'une  enquête  soit  faite  sur  le 
fonctionnement  de  la  Loi  du  Parlement  Impé-, 
rial  passée  en  1906  et  destinée  à  prévenir  la  cor- 
ruption, et  en  particulier  de  l'article  de  la 
fraude.     (P.  24,  27)/' 

Condamnation  du  Minitère  de  la 
Navigation. 

MM.  Fyshe  et  Bazin  se  sont  occupés  en  parti- 
culier du  ministère  de  la  Navigation.  Ils  dé- 
clarent dans  leur  Rapport: 

"  Nous  devons  avouer  que  les  conclusions  gé- 
nérales auxquelles  nous  en  sommes  arrivés,  tou- 
chant l'administration  de  ce  ministère,  sont  des 
plus  défavorables.  Il  paraît  y  exister  peu  de 
côtés  qui  compensent  pour  cela.  *  *  *  L'organi- 
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sation.  la  discipline,  le  zèle  pour  l'intérêt  public, 
le  souci  de  l'économie,  voilà  autant  de  choses 
qui  brillent  par  leur  absence."     (P.  37). 

Dans  leur  critique  les  deux  Commissaires  di- 
sent: "  On  procède  d'une  façon  négligée,  va- 
comme-je-te-pousse,  qui  donne  lieu  constam- 
ment a  des  erreurs  et  à  de  la  confusion.  On 
n'aperçoit  aucun  signe  d'une  seule  tête  diri- 
geante, d'un  seul  but  intelligent,  si  ce  n'est  que 
l'on  semble  résolu  absolument  à  dépenser  le 
plus  d'argent  possible.  On  ne  voit  nulle  part 
de  zèle  pour  l'économie  et  la  bonne  adminis- 
tration, ni  d'amour-propre  dans  le  travail. 
Tout  le  monde  s'acquitte  de  ses  devoirs  d'une 
façon  mécanique,  sans  apparemment  se  rendre 
compte  qu'il  y  ait  nul  besoin  d'amélioration. 

"  Le  manque  d'organisation  et  de  pouvoir 
d'organisation,  à  la  Navigation,  a  récemment  été 
.  mis  en  lumière  d'une  façon  particulièrement 
éclatante  et  malheureuse,  par  le  fait  que  l'on 
a  dû  avoir  recours  à  des  experts  pour  mettre 
quelque  ordre  dans  la  comptabilité  et  y  établir 
un  système  quelque  peu  intelligible.  Après 
des  mois  de  travail  par  ces  experts  très  gras- 
sement payés,  on  est  arrivé  à  ce  résultat, 
d'avoir  une  tenue  de  livres  au  moins  grande- 
ment améliorée  quant  à  la  forme,  mais  proba- 
blement peu  de  chose  à  part  cela;  et  cela  a 
coûté   des   dépenses   presque  fabuleuses. 

"  Le  ministère  ne  manque  pas  seulement 
d'une  organisation  efficace  et  de  procédés  de 
travail  rationels;  il  semble  aussi  y  exister  un 
manque  de  conscience.  Relativement  aux  dé- 
penses énormes  dont  il  est  question  ailleurs, 
on  ne  voit  nulle  part  figurer  le  mot  "  rabais  " 
("  discount)."  On  prend  pour  acquis,  fort  placi- 
dement, qu'il  n'existe  rien  de  tel;  mais  tout  le 
monde  du  commerce  sait  le  contraire.  Si 
personne  que  le  marchand  ne  réalise  de  profits, 
il  est  clair  que  dans  ces  grands  achats  faits 
pour  le  gouvernement,  sans  rabais,  les  fonc- 
tionnaires doivent  aider  le  marchand  à  obtenir 
du  gouvernement  de  meilleurs  prix  qu'il  n'en 
peut  obtenir  ailleurs;  car  partout  ailleurs  il  doit 
donner  un  rabais.  En  d'autres  termes,  quel- 
ques-uns des  fonctionnaires  du  gouvernement 
servent  deux  maîtres  et,  en  dépit  de  l'Ecriture, 
réussissent  apparemment  avec  les  deux. 

"ïl  semble  stupéfiant  que  l'on  n'ait  ja- 
mais envisagé  et  traité  courageusement  cette 
question.  Les  fonctionnaires  responsables 
de  certains  ministères  ont  évidemment  entre 
les  mains  un  pouvoir  qu'ils  peuvent  excéder 
sans  avoir  à  en  rendre  comnte,  et  avec 
les  conséquences  les  plus  démoralisantes  par- 
tout autour  d'eux.  Il  est  certain  qu'avec  un 
tel  état  de  choses  il  est  impossible  d'avoir  une 
administration  d'un  caractère  relevé."     (P.  34). 

Des  Exemples. 

Les  Commissaires  citent  le  rapport  d'un 
fonctionnaire  qui  déclare  que  l'on  pourrait  épar- 
gner $25,000  par  année  pour  les  phares,  seule- 
ment à  l'agence  de  Québec.  De  même 
«une  seule  agence  pourrait  épargner  de  8  à 
10  mille  piastres  par  année  en  achetant  aux 
prix  du  gros  au  lieu  d'acheter  aux  prix  du 
détail. 

Le  Bureau  des  Phares,  en  deux  ans,  a  ap- 
prouvé des  demandes,  pour  aide  à  la  Naviga- 
tion, au  montant  de  $1,691,813.  Les  Com- 
missaires déclarent  nue  ce  Bureau  "  a  été  un 
moyen  de  beaucoun  augmenter  les  dépenses  du 
ministère,  et  qu'une  bonne  partie  de  cette  aug- 
mentation a  été  gaspillée."     (P.  36). 

Parmi  les  sujets  mentionnés  se  trouve  un 
achat  considérable  de  marchandises  du  "  jeune 
Willie    Walsh,"    représentant   d'une    maison    de 


Montréal  recommandée  à  l'agence  de  Québec 
par  deux  ministres,  y  compris  le  ministre  de 
la  Navigation.  Résultat:  le  ministère  fut  en- 
combré, et  le  ministre  dit  à  l'agent  "  de  garder 
les  marchandises  et  d'essayer  de  s'en  débar- 
rasser aux  meilleures  conditions."     (P.  76). 

P. -G.  Perrault,  de  Québec,  vendait  des  ex- 
tincteurs chimiques.  L'agent  à  Québec  reçut 
ordre  d'acheter  de  lui  les  extincteurs  dont  il 
avait  besoin.  Perrault  fut  dans  la  suite  em- 
ployé par  le  gouvernement,  et  le  ministère 
lui  prit  toutes  ses  marchandises.  On  décou- 
vrit après  cela  que  le  ministère  avait  acheté 
pour  une  valeur  de  $9,000  d'extincteurs  d'un 
autre  ami  l'année  précédente;  mais  on  avait 
apparemment  oublié  la  chose,  bien  que  les  mar- 
chandises fussent  encore  en  entrepôt,  attendant 
la  demande.     (P.  79). 

Le  directeur  des  cours  de  Sorel  déclare  que 
les  prix  payés  par  le  gouvernement,  pour  les 
fournitures  achetées  à,  Québec,  s'élèvent  en 
moyenne  à  50  p. a,  et  quelquefois  à  100  p.c,  de 
plus  que  les  prix  payés  par  l'agence  de  Sorel. 

Willson. 

M.  T.-L.  "Willson  est  le  président  de  l'Inter- 
national Marine  Signal  Company  d'Ottawa, 
compagnie  privée  incorporée  en  décembre  1906. 

Cette  compagnie  avait  un  brevet  de  bouée 
automatique  actionnée  par  le  gaz  acétylène  à 
basse  pression.  Le  gouvernement  décida 
promptement  que  cette  bouée  valait  mieux  que 
toutes  les  autres.  En  octobre  1904  il  en  com- 
mandait 46  à  des  prix  variant  de  $2,000  à 
$5,000,  soit  en  tout  $148,000.  On  permettait 
aussi  à  "Willson  d'importer  sa  matière  pre- 
mière sans  frais  de  douane.  Voici  ce  que  di- 
sent à  ce  sujet  les  Commissaires,  avec  la  pointe 
convenable  de  sarcasme: 

"  C'était  déjà  un  bon  commencement  pour 
M.  Willson,  et  avec  les  privilèges  splendides  que 
lui  conférait  le  gouvernement,  il  ne  fut  pas  lent 
à  l'améliorer  encore.  Il  peut  sembler  qu'en 
s'emparant  ainsi  de  la  nouvelle  idée,  pour  l'ex- 
ploiter aussi  soudainement,  et  sous  une  aussi 
large  échelle,  le  ministère  n'agissait  guère  avec 
la  prudence  exigée  par  les  circonstances."  (P. 
153). 

Mais  on  adopte  bientôt  des  bouées  plus  grosses 
et  plus  chères,  et  en  juillet  1905  M.  Fraser,  ap- 
prouvé par  M.  Préfontaine,  recommandait  une 
dépense  de  $360,000.  M.  Willson,  d'après  les 
Commissaires,  semble  dominer  le  ministère,  et 
lorsqu'il  écrit  à  l'agent  de  la  Navigation  et  des 
Pêcheries  à  Halifax  "  il  semble  bien  s'adresser 
plutôt  à  l'un  de  ses  propres  employés."  La 
commande  de  $360,000  fut  donnée  sans  arrêté 
ministériel,  et,  d'après  les  Commissaires,  "  sans 
que  l'on  sût  apparemment  où  l'on  avait  besoin 
de  phares."     (P.  156). 

Les  capitaines  des  vaisseaux  du  gouverne- 
ment, et  les  agents  locaux  du  ministère,  expli- 
quèrent en  vain  que  ces  bouées  si  grosses  et  si 
chères  n'étaient  pas  nécessaires  et  n'étaient  pas 
sûres.  Les  Commissaires  déclarent  que  le  mi- 
nistère "  prétend  "  ne  pas  comprendre  ces  cho- 
ses. Les  achats  continuent.  L'agent  en 
Colombie-Anglaise,  à  plusieurs  reprises,  de- 
mande au  ministère  de  n'en  plus  envoyer  avant 
qu'il  ait  pu  placer  celles  qu'il  a  reçues  précé- 
demment. Malgré  cela  on  en  commande  neuf 
autres  dans  une  semaine  et  dix  autres  dans 
quelaues  mois.  Ces  dernières  coûtent  $5,000 
l'unité;  à  un  moment  il  y  en  eut  10  à  la 
fois  sur  le  quai  du  Canadien-Pacifique.  Après 
avoir  fait  de  son  mieux  pour  les  placer,  il  se 
trouva  à  en  avoir  sept  de  reste  sur  les  bras. 
Les  Commissaires  disent  à  ce  sujet: 
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"Le  ministère  est  évidemment  décidé  il  faire 
de  la  Colombie-Anglaise  un  déversoir  pour 
toutes  les  bouées  que  Willson  peut  lui  faire 
acheter,  qu'il  en  aît,  ou  non,  besoin."     (P.  163). 

Les  commissaires  Fysche  et  Bazin  nous  re- 
présentent l'entrepreneur  comme  dominant  pra- 
tiquement le  ministère: 

"  On  dirait  presque  que  les  principaux  fonc- 
tionnaires du  ministère  regardaient  l'Interna- 
tional Marine  Signal  Company  comme  une 
branche  du  ministère  de  la  Navigation,  et  encore 
comme  une  branche  favorisée  du  ministère." 

Ce  qui  s'appelle  "  servir  deux  Maîtres 

À  LA  FOIS." 

En  juin  1907,  la  Compagnie  recevait  du  Bré- 
sil la  commande  d'une  bouée  No  11.  Elle  n'en 
avait  pas  en  entrepôt  mais  le  ministère  en  avait 
une  à  Prescott,  qui  lui  coûtait  $9,500.  M. 
Willson  persuada  facilement  le  ministère  de  la 
lui  remettre,  de  prendre  deux  bouées  de  $5,000 
à  la  place,  et  de  lui  payer  la  différence. 

Les  commissaires  Fyshe  et  Bazin  disent: 

"  L'empressement  de  quelques  fonctionnaires 
du  ministère  à  servir  la  compagnie  dans  cette 
affaire  sans  égard  aux  intérêts  du  gouverne- 
ment, fut  tout-à-fait  remarquable."      (P.   165). 

La  bouée  Willson  fut  recommandée  par  les 
fonctionnaires  d'Ottawa  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  au  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  au  moment  même  où  l'agent  fédéral 
à  Halifax  signalait  plusieurs  défauts  dans  l'ap- 
pareil. 

Au  31  mars  1907,  le  compte  de  Willson  pour 
bouées,  etc.,  s'élevait  à  $691,000  et  il  avait  vendu 
au  gouvernement  174  bouées.  Le  13  juin  1907 
il  en  avait  vendu  201,  au  prix  total  de  $325,650. 
Il  y  avait  aussi  18  phares,  à  $1,500  chacun. 
Durant  l'automne  de  1907,  en  ordonnait  17  au- 
tres bouées. 

Les  Commissaires  apprécient  aussi  sévère- 
ment les  relations  du  ministère  avec  Walberg 
et  autres  entrepreneurs  favorisés. 

La  Milice. 

Les  dépenses  de  la  Milice  étaient  de  $3,500,000 
en  1904  et  les  estimés  de  1809  portent  le  chiffre 
exorbitant  de   $6,500,000. 

C'est  ce  que  commencent  par  rappeler  les 
Commissaires. 

Ils  s'opposent  ensuite  à  ce  que  l'on  paie  un 
salaire  de  $6,000  à  un  "  inspecteur-général  " 
qui  "  n'a  qu'à  faire  rapport."  Dans  tous  les 
autres  ministères  il  y  a  seulement  deux  fonc- 
tionnaires qui  touchent  plus  de  $4,000.  Ce- 
pendant on  en  remarque  à  la  Milice  (P.  39). 


Deux  à 
Trois  à 
Un  à   .. 


$6,000 
4,000 
5,200 


Les  Commissaires  trouvent  inutile  le  person- 
nel des  paie-maîtres  régionaux. 

Il  y  a  200  officiers  aux  quartiers-généraux  et 
dans  le  corps  permanent. 

Disent  les  Commissaires  (p.  42): 
"Outre  le  système  des  hauts  salaires,  les 
favoris  de  la  Milice,  au  Canada,  ont  droit  à 
des  pensions  non-seulement  pour  eux  mais  en- 
core pour  leurs  femmes  et  leur  enfants;  l'état- 
major  canadien  est  suffisant  pour  un  corps  de 
100.000  hommes,  lorsqu'il  ne  commande  qu'à 
3,000;  que  les  désertions  ont  été  très  fréquentes; 
que  le  nombre  d'hommes  qui  font  le  service 
dans  les  camps  annuels  est  de  40,000;  que  les 
membres  des  bataillons  ruraux  n'ont  pas  d'au- 


tres exercices  que  ceux  qu'ils  font  aux  camps 
annuels,  et  que  l'on  peut  se  demander  si  les  mi- 
lices des  villes  sont  aussi  efficaces  aujourd'hui 
qu'elles  l'étaient  il  y  a  quelques  années.  Si, 
avec  les  fortes  dépenses  que  l'on  a  faites,  on 
est  arrivé  à  des  résultats  efficaces,  nous  lais- 
sons à  Votre  Excellence  le  soin  d'en  juger. 
Nous  n'avons  pas  étudié  à  fond  la  question  des 
fournitures  achetées  pour  la  milice,  mais  d'a- 
près la  preuve  le  contrat  de  la  carabine  Ross 
fut  préparé  par  l'avocat  de  la  Compagnie  et 
le  ministère  n'exigea  aucune  garantie."     (P.  42). 


Ainsi  font  rapport  les  trois  Commissaires 
nommés  par  le  gouvernement.  Ce  sont  là  les 
déclarations  de  vieux  libéraux,  amis  des  mi- 
nistres. Ils  ne  mettent  certainement  pas  les 
choses  plus  noires  qu'elles  ne  le  sont.  Et  remar- 
quez bien  qu'ils  ne  se  sont  occupés  ni  des  Tra- 
vaux Publics  ni  de  l'Agriculture  ni  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  ni  de  l'Intérieur.  Or 
le  ministère  de  la  Navigation  n'est  pas  pas  plus 
pourri  que  les  autres. 


LE  PONT  DE  QUEBEC 

L'histoire  du  pont  de  Québec,  depuis  1889, 
date  où  l'on  vota  les  premières  subventions  à 
cette  entreprise,  jusqu'à  1907,  date  où  la  gi- 
gantesque structure  s'écroula  dans  le  Saint- 
Laurent,  n'est  qu'un  numéro  dans  la  série  des 
méfaits  du  parti  libéral. 

La  Compagnie  dont  M.  Parent  était  prési- 
dent paraît   avoir  versé  en  argent  $48,700. 

Le  gouvernement  déclara,  quand  il  fît  voter 
$1,000,000  comme  subventions,  que  le  pont  coû- 
terait $4,000,000,  dont  $1,550,000  devant  pro- 
venir des  subventions  fédérales,  provinciales  et 
municipales. 

En  1903  la  Compagnie  avait  dépensé  to  ît 
l'argent  qu'elle  avait  pu  avoir,  et  elle  devait 
$779,000.  On  annonça  alors  que  le  pont  coû- 
trait  $8,000,000,  et  qu'il  ferait  partie  du  Trans- 
continental. 

Mais,  au  lieu  de  s'emparer  de  l'entreprise  eî 
de  la  mener  à  bonne  fin  comme  les  autres  tra- 
vaux publics,  le  gouvernement  prit  sur  lui  de 
garantir  pour  $6,000,000  d'obligations  de  la  Com- 
pagnie insolvable. 

On  sait  que  l'affaire  a  été  aboutir  à  un  dé- 
sastre où  75  hommes  ont  perdu  la  vie,  et  la- 
Commission  Royale  d'enquête  nommée  par  le 
gouvernement  a  fait  rapport  que  l'accident  est 
dû  à  une  imperfection  des  plans. 

De  plus,  le  peuple  aura  à  payer,  et  pour  le 
nouveau  pont,  et  pour  l'accident.  Cela  nous 
coûtera  maintenant  $12,000,000. 

En  attendant,  voici  ce  que  l'on  a  payé  en 
salaires  à  M.  Parent  et  aux  autres  directeurs  et 
officiers  de  la  Compagnie.  M.  Parent  recevait 
en  même  temps  $10,000  comme  président  de  la 
Commission  du     Transcontinental. 

R.  Audette   $  «5,635 

V.    Boswell    3,201 

E.-B.    Dumoulin     2,000 

H*.    Garneau    2,720 

J.-B.    Lalibertê    2^915 

G.    Lemoine    3,280 

Hon.  M.  Priçe 3^505 

J.    Sharples    2,000 

Hon.  S.-N.  Parent 24,250 

Ulric  Barthe    16,890 
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On    Cache  aux    Députés  les 
Documents  Officiels 

Comment,  à  force  de  batailler,  les  conserva- 
teurs viennent  quelquefois  à  gagner  leur 
point. 

Dt.   tous   les  procédés  du  gouvernement,  celui 
auquel  il  est  le  plus  difficile  de  faire  face,  c'est 
son  refus  systématique    de    laisser   voir   les    do- 
cuments   publies   aux    députés    de    l'opposition. 
ministres  en  possession  de  tels  ou  tels  dos- 
peuvent    priver   leurs   adversaires   des   in- 
formations   les    plus   indispensables,    et    la    ma- 
as    la    Chambre  et    dans    les    Comités, 
peut   étouffer   toute   enquête   en   supprimant  les 
éléments  de  preuve. 

Durant  les  trois  dernières  années  l'opposition 
a  dû  se  battre  sans  relâche  pour  mettre  au  jour 
les  faits  relatifs  à  l'administration  des  affaires 
publiques.  11  en  fut  ainsi  pour  l'affaire  des 
contrats  Merwin,  pour  les  comptes  de  l'ex- 
pédition de  1'  "Arctic,"  pour  l'affaire  de  la 
Sub-Target,  pour  les  affaires  des  coupes  de  bois, 
pour  l'administration  générale  du  ministère  de 
la  Navigation,  et  pour  les  comptes  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  contre  le  gouvernement.  La 
bataille  atteignit  son  point  culminant  au  cours 
de  la  session  de  1908.  L'opposition  livra  alors 
des  combats  formidables. 

Changeaient  de  Programme. 

Jusqu'à  la  session  1907-08  on  admettait  sans 
discussion  le  droit  d'un  député  à  examiner  les 
documents  relatifs  aux  affaires  publiques.  Il 
est  d*usage  de  demander  des  copies,  mais  on 
exige  des  originaux,  lorsque  la  chose  est  im- 
portante, pour  voir  le  manuscrit,  les  indications 
postales,  les  timbres  officiels,  les  endossements, 
et  quand  il  pourrait  y  avoir  une  erreur  sérieuse 
dans    la    transcription. 

A  ses  débuts  comme  ministre,  M.  Oliver  in- 
vita les  députés  de  l'opposition  à  consulter  les 
liasses  de  documents  de  son  ministère,  dans 
leur  enquête  sur  les  terres  de  l'Ouest.  Cette 
année,  il  y  eut  un  changement.  On  refusa  à 
M.  Ames  la  permission  de  voir  certains  ori- 
ginaux et  on  le  pria  de  les  demander  à  la 
Chambre  par  voie  de  résolution.  M.  Ames 
accepta  le  conseil  de  M.  Oliver,  mais  ce  dernier 
pria  lui-même  la  majorité  ministérielle  de  re- 
jeter la  demande  du  député  de  Saint-Antoine. 

En  janvier  1908,  M.  Ames  proposait  sa  réso- 
lution, qui  fut  repoussée  à  la  demande  de  M. 
Oliver.  M.  Ames  avait  cependant  expliqué 
pourquoi  il  voulait  voir  ces  documents  et  il 
avait  même  ajouté  qu'il  lui  suffirait  d'une  de- 
mi-heure pour  y  trouver  tout  ce  qu'il  voulait. 
L'opposition  Insiste. 

Le  21  janvier  M.  Borden  proposait  la  réso- 
lution suivante: 

"  C'est  le  droit  indubitable  des  représentants 
du  peuple  assemblés  en  Parlement,  d'être  im- 
iformés  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  expli- 
quer la  politique  du  gouvernement  et,  pour  cela, 
d'avoir  l'occasion  de  voir  et  d'examiner  tous 
les  documents  relatifs  aux  affaires  publiques; 
— et  le  gouvernement,  en  niant  un  tel  droit, 
justifie  la  Chambre  de  se  refuser  à  voter  de 
nouveaux  crédits  pour  la  Couronne." 

Sir  Wilfrid  Laurier  accepta  cette  résolution, 
qui  fut  adoptée  à  l'unamitê. 

On    crut  alors    que   les    papiers   allaient   être 
produits.       Mais  ils  ne  le  furent  pas. 
Sir  Wilfkid  Laurier  Vote  contre  Lui-même. 

Le  23  janvier,  M.  Northrup  proposait  en 
amendement   à   une   motion    "  de   se   former   en 


comité    des   subsides,"    la  résolution    suivante: 

'A  la  réserve  de  certaines  considérations  d'in- 
térêt public  que  l'on  peut  soulever  en  certains 
cas,  les  membres  du  Parlement  ont  le  droit  de 
voir  tous  les  documents  du  gouvernement  et 
toutes  les  archives." 

Cette  résolution  était  calquée  littéralement  sur 
une  déclaration  faite  par  le  premier- ministre  au 
cours     du     débat     précédent.         Malgré     cela, 
Sir  Wilfrid  et  sa  majorité  la  repoussèrent. 
Le  Gouvernement  Cède. 

L'opposition  n'avait  pas  autre  chose  à  faire 
que  de  cesser  absolument  de  demander  la  pro- 
duction de  documents,  ou  d'arrêter  le  vote  des 
crédits.  Elle  refusa  d'accepter  la  doctrine  ex- 
posée à  quatre  reprises  par  M,  Fielding,  à  sa- 
voir que  le  droit  des  députés  de  consulter  les 
documents  publics  signifie  seulement  le  droit 
que  la  majorité  veut  bien  leur  reconnaître. 

Les  23  et  24  janvier,  la  Chambre  discuta  les 
crédits,  mais  pas  un  seul  article  ne  fut  voté  et 
l'on  donna  à  entendre  au  premier-ministre  qu'il 
ne  pourrait  obtenir  d'argent  à  moins  de  pro- 
duire les   documents  requis. 

A  la  séance  suivante  (27  janvier),  Sir  Wil- 
frid Laurier  annonça  que  le  gouvernement  cé- 
dait, et  qu'il  avait  demandé  à  M.  Oliver  de 
déposer  sur  la  table  de  la  Chambre  tous  les 
documents  voulus. 

On  Obtient  des  Informations. 

Comme  résultat,  le  gouvernement  dut  pro- 
duire plusieurs  autres  documents  originaux,  sur 
de  nouvelles  motions  de  l'opposition.  C'est 
ainsi  que  l'on  put  découvrir  que  les  soumis- 
sions pour  la  vente  des  coupes  de  bois  ne  com- 
portaient pas  la  moindre  concurrence,  et  qu'elle 
étaient  faites  par  la  même  personne  sous  diffé- 
rents noms.  Les  deux  soumissionnaires  généra- 
lement heureux  avaient  la  même  habitude  de  ne 
pas  déclarer  le  montant  de  leurs  offres  et  de 
se  contenter  d'envoyer  avec  leur  lettre  deux  ou 
trois  chèques  destinés  à  représenter  ce  montant. 
Ces  chèques  étaient  toujours  de  tels  montants, 
qu'en  en  mettant  un  de  côté  ou  en  le  renvoyant 
au  soumissionnaire,  il  devait  rester  assez  d'ar- 
gent pour  acheter  la  propriété  de  toute  per- 
sonne autre  que  le  plus  haut  soumissionnaire 
suivant;  et  l'on  expliquait  alors  que  le  chèque 
supplémentaire  devait  s'appliquer  à  d'autres 
soumissions.  Ce  fut  grâce  à  ces  documents 
originaux  que  l'on  découvrit  que  la  Impérial 
Pulp  Company,  qui  détient  417  milles  carrés  de 
forêts,  n'est  autre  chose  que  la  prête-nom  de 
T. -A.  Burrows,  député,  beau-frère  de  M.  Sifton, 
qui  octroya  ces  forêts  à  la  compagnie.  Grâce 
encore  à  ces  documents,  on  découvrit  que  les 
soumissions  de  A.-W.  Fraser,  J.-H.  Nolan  et 
John  McBain  étaient  toutes  faites  pour  le 
compte   de   M.   Burrows,   ou  financées   par  lui. 

Voilà,  en  partie  aussi  sans  aucun  loute,  la 
raison  pour  laquelle  on  voulait  absolument  ca- 
cher toutes  ces  pièces. 

D'autres  originaux  établirent  que  des  sou* 
missions  pour  des  travaux  de  draguage  avaient 
été  faites,  dans  certains  cas,  par  de  prétendus 
rivaux  concertés  entre  eux,  et  dans  d'autres  ca3 
par  les  mêmes  personnes  sous  d'autres  noms. 

Une  Leçon  a  M.  Brodeur. 
La  bataille  livrée  au  ministère  de  la  Naviga- 
tion pour  obtenir  des  informations  relative- 
ment aux  dépenses  de  voyage  de  M.  Brodeur 
en  Europe,  provoqua  une  séance  de  cinquante- 
sept  heures  aux  Communes,  soit  de  3  heures 
le  jeudi  27  février  à  minuit  le  samedi  suivant. 
Dans  ce  cas-ci  M.  Brodeur  avait  promis  de 
déposer  tous  ses  comptes  avant  de  demander 
de  nouveaux  crédits  pour  son  ministère.  Ce 
jeudi-là,    cependant,    ses    papiers    n'étaient    pas 
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encore  prêts  et  il  voulait  à  toute  force  se  faire 
voter  ses  crédits,  bien  que  d'autres  ministres 
fussent  prêts  à  soumettre  leur  estimés  sans 
retard,  ce  qui  lui  eût  donné  le  temps  de  procurer 
à  l'opposition  les  informations  qu'elle  sollicitait. 
Les  conservateurs  s'en  tinrent  à  ce  qui  avait 
été  entendu: — Nous  sommes  prêts  en  attendant, 
ajoutèrent-ils,  à  nous  occuper  de  toute  autre 
question  ou  à  voter  des  crédits  pour  tout  autre 
ministère   que  l'on  voudra. 

A  la  fin  du  compte,  le  ministre,  après  trois 
jours  d'attente,  se  décida  à  produire  ses 
comptes. 

Les  conclusions  de  la  Commission  Royale 
relativement  au  ministère  de  M.  Brodeur- -par- 
ticulièrement pour  ce  qui  a  trait  aux  teneurs 
de  livres  payés  $73  par  jour — indiquent. que  l'op- 
position avait  abondamment  raison  de  deman- 
der des  informations  complètes. 


L'APPROVISIONNEMENT  DE"L'ARCTIC." 

Voici  bien  le  plus  extraordinaire  approvision- 
nement de  vêtements,  de  provisions  de  bouche, 
de  liqueurs  et  de  tabacs,  dont  on  aît  jamais 
chargé  un  vaisseau  d'exploration  polaire.  C'est 
celui  que  le  petit  vaisseau  "  l'Arctic,"  avec  son 
équipage  de  34  hommes,  transporta  dans  la 
baie  d'Hudson,  durant  l'automne  de  1906.  A 
ces  34  hommes,  on  donna  pour  $23,998,76  de 
vêtements,  soit  $700  par  homme.  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  détail  de  cet  approvisionnement 
fabuleux,  dont  voici  l'état: 

1  uniforme  $  35.00 

25  uniformes  à   30 .  00 

12  uniformes    à 8.00 

80  habillements    à    19 .  00 

40  habillements    à    y. 80 

23  paletots    à    25 .  00 

40  paletots    fourrés    à 30.00 

40  pantalons   fourrés  à 22.00 

40  vestons  fourrés  à    15.00 

40  jaquettes    à     14.00 

40  jaquettes    à    5.50 

40  jaquettes  en  cuir  à 10.75 

80  douzaines  de  chemises  à   16.50 

7  douzaines   de   chemises   à    12.50 

20  douzaines  de  chemises  à 15.00 

80  pyjamas  à 1.50 

10  douzaines  de  gucrnseys  la  doz 18.00 

40  pantalons  fourrés,   à    3.50 

Pour  charmer  les  loisirs  du  bord,  on  avait 
apporté: 

8,500  cigares  de  10  cents  et  moins. 
5,000  cigarettes. 

805   livres  de  tabac   à    $1.24   la   livre 

200  livres  de  tabac  à   $1.17  la  livre 

2,200  livres  de  tabac  de 53c  à  $1.  la  livre 

Pour  entretenir  une  douce  gaîté  dans  l'é- 
quipage: 

10  caisses  de  Champagne   $320 .  00 

5  caisses  de  porto    65.00 

42  caisses    d'essence  d'alcool    179.00 

112  gallons  de  rhum   461.00 

10  caisses    de    cognac    120.00 

15  gallons   de    sherry    60.00 

5  caisses  du  meilleur  vieux  porto  (ven- 
danges  de    1S78)     60.00 

Au  mois  de  janvier  1902  V  **  Ajpetîe  "  avait 
coûté  au  pays  la  jolie  somme  de  $348,495. 

Qu'avait-il  fait   pour  cela? 

Il  avait  fait  trois  voyagej  dans  le  Nord. 

Il  avait  fait  payer  $500   à  5   baleiniers. 

Il  avait  perçu  $900  en  droits  de  douane. 

Il  avait  planté  le  drapeau  britannique  sur 
treize  petites  îles  qui  appartenaient  depuis 
longtemps  à  la  Couronne  britannique,  et  sur 
lesquelles  aucun  pays  au  monde  n'aurait  ja- 
mais voulu   élever   l'ombre  d'une  réclamation. 

Cependant   la  farce   continue. 


La  Fraude  Electorale 

Comment  le  gouvernement  Laurier  et  se& 
alliés  des  provinces  ont  encouragé,  protégé 
et  récompensé  les  voleurs  d'élections. 

Au  cours  des  sessions  1906  et  1907,  le  gou- 
vernement Laurier  promettait,  dans  le  discours 
du  Trône,  des  réformes  électorales.  Il  manqua 
chaque  fois  à  ses  promesses. 

A  la  session  de  1907,  la  majorité  libérale,  à 
la  demande  du  premier-ministre  et  de  ses  col- 
lègues, repoussait  une  motion  de  M.  R.-L.  Bor- 
den  déclarant  nécessaire  une  loi  contre  la  cor- 
ruption et  la  fraude  électorales  et  regrettant 
que  le  gouvernement  eût  tardé  aussi  longtemps 
à  en  présenter  une. 

A  la  session  1907-08,  le  gouvernement  ré- 
péta sa  promesse,  mais  il  ne  se  décida  à  la 
mettre  à  exécution  qu'après  que  M.  George-O. 
Alcorn,  député  conservateur,  eût  soumis  à  la- 
Chambre,  dans  ce  sens,  un  projet  très  complet 
et  très  énergique.  Alors  M.  Aylesworth  dé- 
posa lui-même  un  projet  contenant  quelques- 
uns  des  articles  du  bill  de  M.  Alcorn. 

Le  Programme  Conservateur* 
'"  Le  programme  libéral-conservateur  de- 
mande des  dispositions  légales  efficaces  pour  le 
punition  de  la,  corruption  et  de  la  fraude  élec- 
torales par  les  compagnies,  les  entrepreneurs, 
etc.  ;  pour  assurer,  dans  les  causes  en  invali- 
dation d'élection,  des  procès  expéditifs  et  effi- 
caces, et  pour  punir  tous  ceux  qui,  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  peuvent  attenter  à  la  pureté 
du  scrutin." 

En  refusant  de  faire  voter  une  loi  de  cette  na- 
ture, en  protégeant  et  en  récompensant  les  vo- 
leurs de 'bulletins  et  les  voleurs  d'élections,  le 
gouvernement,  avec  ses  alliés  des  provinces,  a 
constamment  encouragé  cette  catégorie  de  cri- 
minels. Voyons  plutôt  quelques  exemples. 
IÏURON  ET  BROCKVILLE. 

Au  cours  de  la  session  de  1900,  M.  Borde» 
déclarait  à  la  Chambre  que  les  élections  faites- 
l'année  précédente  ta  Brockville  et  à  West- 
Huron  avaient  été  volées  grâce  à  une  certaine 
fraude.  Sir  Wilfrid  Laurier  prit  tout-de- suite 
l'engagement  solennel  de  faire  tout  son  possible 
pour  faire  punir  les  criminels.  La  question  fut 
déférée  au  comité  des  Privilèges  et  Elections, 
où  pendant  des  semaines  les  principaux  parti- 
sans du  gouvernement— dont  les  plus  en  vue 
ont  depuis  reçu  de  gras  fromages  comme  ré- 
compense— exercèrent  toute  leur  ingénuité  et 
toute  leur  habileté  légale  pour  entraver  ïa 
marche  de  l'enquête  et  empêcher  la  lumière  de 
se  faire.  Malgré  une  preuve  écrasante  ils 
purent  faire  traîner  l'affaire  jusqu'à  la  fin  de 
la  session.  L'enquête  fut  alors  renvoyée  à  la 
session  suivante. 

Lorsque  s'ouvrit  la  session  de  1901,  M.  Bor- 
den  produisit  un  affidavit  assermenté  de  J.-G. 
Pritchett,  admettant  qu'il  avait  donné  des  ins- 
tructions aux  sous-officiers-rapporteurs  pour 
voler  les  bulletins  dans  les  élections  de  West-- 
Huron  et  Brockville.  Mais  quand  M-.  Borden 
proposa  que  l'affaire  fût  considérée  en  comité, 
Sir  Wilfrid  Laurier,  au  mépris  de  son  engage- 
ment solennel,  s'opposa  à  cette  résolution  et  de- 
manda à  ses  partisans  de  la  repousser.  Le 
premier- ministre  avait  pour  excuse  ceci:  qu'il 
avait  l'intention  de  nommer  une  Commission 
Royale  pour  faire  une  enquête  complète  sur  les 
fraudes  électorales  dans  tout  le  pays.  Mais 
cette  enquête  n'eut  jamais  lieu,  et  les  députés 
élus  par  fraude  gardèrent  leurs  sièges  jusqu'au 
bout  des  quatre  ans. 
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WEST-ELGIN. 

Au  mois  de  juin  1899,  il  fut  établi,  par  la 
déposition  du  candidat  du  gouvernement  dans 
West-Elgin,  qu'à  l'élection  du  12  janvier  les 
bulletins  conservateurs  "  avient  été  manipulés, 
de  quelque  façon  malhonnête  et  corrompue,"  par 
des  émissaires  venus  du  dehors.  Ces  gens  se 
rendirent  coupables  de  parjure  et  de  taux  en 
agissant,  sous  des  noms  supposés,  comme  sous- 
olîiciers-rapporteurs  à  la  place  de  citoyens  de 
la  localité.  L'hon.  A.-B.  Aylesworth,  au- 
jourd'hui ministre  de  la  Justice,  signa  cette  dé- 
position comme  témoin.  W.-T.-R.  Preston,  or- 
ganisateur de  la  campagne,  était  si  fier  de 
l'exploit,  que  le  soir  de  l'élection  il  adressait 
la  dépêche  suivante  au  candidat  élu. 

"  Mes  plus  cordiales  félicitations.  Suis  fâché 
Mtrès-sineèrement  de  ne  pouvoir  être  avec  vous 
"  ce  soir.  D'être  appuyé  par  une  telle  armée 
41  de  travailleurs,  cela  devrait  vous  rendre 
•*  l'homme  le  plus  fier  de  l'Ontario.  Serrez  la 
"  main  aux  camarades  pour  moi  et  félicitez  les 
"  membres  de  la   "  machine  "   tant  injuriée." 

Le  lendemain  même  de  cette  élection  volée, 
le  gouvernement  Laurier  nommait  M.  Preston 
commissaire-en-chef  de  l'immigration,  avec  des 
émoluments  de  $3,000  par  année,  plus  les  dé- 
penses. 

La  Conspiration  de  Montréal. 

Il  y  a  quelques  années  le  parti  libéral  volait, 
à  Montréal,  dans  la  circonscription  Saint-Jac- 
ques, l'élection  de  J.-G.-H.  Bergeron.  Bien  que 
les  livres  de  poils  et  les  boîtes  de  scrutin  four- 
nissent de  nombreuses  preuves  de  la  conspi- 
ration, les  deux  gouvernements  refusèrent  de 
prendre  des  poursuites  contre  les  coupables. 
M.  Bergeron  et  ses  amis  furent  obligés  de  s'oc- 
cuper eux-mêmes  de  l'affaire.  Ils  firent  em- 
prisonner l'un  des  principaux  conspirateurs  et 
déqualifier  le  candidat  élu.  Mais  ce  dernier  en 
appela  du  jugement  qui  le  frappait  et  il  put 
ainsi  garder  son  siège.  Il  vota  constamment 
avec  le  gouvernement  et  tous  ses  collègues  ne 
cessèrent  un  moment  de  l'entourer  d'une  très 
grande  considération.  Après  la  session  sui- 
vante, le  premier  jugement  porté  contre  lui  fut 
confirmé  par  les  tribunaux  supérieurs.  Dans 
l'intervalle  le  gouvernement  avait  fait  élargir, 
presque  au  commencement  de  son  terme,  le 
conspirateur  emprisonné. 

Une  Conspiration  qui  Echoue. 

Encouragés  par  la  protection  prodiguée  aux 
conspirateurs  de  Saint-Jacques,  les  partisans  du 
gouvernement  dans  Saint-Antoine  entreprirent, 
en  1904,  d'enlever  ce  siège  à  M.  Ames.  Mais 
ce  dernier,  instruit  par  l'expérience  de  M.  Ber- 
geron, put  découvrir  à  temps  la  conspiration  et 
faire  arrêter  les  principaux  coupables  au  mi- 
lieu même  de  leurs  préparatifs.  Ici  encore  les 
deux  gouvernements  refusèrent  de  procéder  et 
le  candidat  dut  défrayer  tous  les  frais  de  la 
poursuite. 

Les  Boîtes  À  Double  fonds. 

La  même  année  on  imaginait  le  truc  des 
boîtes  à  double  fonds.  On  ignore  combien  de 
sièges  le  gouvernement  gagna  par  ce  moyen, 
mais  on  put  se  rendre  compte  du  fonctionne- 
ment de  l'invention  dans  deux  comtés:  à  Has- 
tings  et  à  Frontenac.  Les  candidats  du  gou- 
vernement dans  ces  deux  comtés  étaient  eux- 
mêmes  de  la  conspiration.  L'un  d'eux  retint 
les  services  d'un  jeune  homme  mal  dirigé  qui 
faisait  faire  de  fausses  boîtes  à  Watertown, 
N.-T.,  et  qui  rendit  visite  à  l'organisateur  ré- 
gional du  gouvernement.       Cette  invention  re- 


posait sur  ce  principe:  que  le  sous-officier- 
rapporteur  pouvait,  en  tournant  une  poignée, 
jeter  dans  un  compartiment  secret  les  bulletins 
conservateurs.  On  substituait  aux  bulletins 
conservateurs  ainsi  sacrifiés  de  faux  bulletins 
libéraux.  On  découvrit  le  truc  juste  à  temps 
pour  en  empêcher  l'exécution.  De  nouveau  les 
autorités  furent  lentes  à  agir,  et  les  coupables 
purent  échapper  à  la  justice  du  pays.  En  fin 
de  compte  on  voulut  faire  porter  le  poids  de 
la  loi  sur  le  jeune  homme  dont  les  conspirateurs 
avaient  fait  leur  instrument,  et  qui  repoussa  le 
conseil  que  lui  avaient  donné  ses  associés,  de 
s'enfuir  aux  Etats-Unis. 

lis  Sont  Tous  Récompensés. 

La  même  année  encore,  la  conspiration  "  de 
la  petite  ligne  rouge  "  privait  de  leur  droit  de 
vote  9,000  électeurs  du  Manitoba,  et  donnait  au 
gouvernement  les  sièges  de  Provencher,  Portage, 
Lisgar  et  Selkirk.  Deux  mois  après  M.  R.-E.- 
A.  Leach  était  nommé  par  le  gouvernement 
fédéral  à  une  position  de  $2,000  par  année. 
Ce  nommé  Leach  était,  on  le  sait,  le  principal 
coupable  en  cette  affaire, 

Les  fraudes  de  Prince-Albert,  à  l'élection  de 
1905,  furent  commises  par  d'anciens  fonction- 
naires, des  fonctionnaires  actuels  et  de  futurs 
fonctionnaires  du  gouvernement.  Lorsque  ces 
gens  furent  arrêtés,  leur  avocat  était  l'agent  du 
ministère  de  la  Justice  dans  leur  ville.  Ce 
fut  le  clerc  de  cet  avocat  qui  paya  leur  amende, 
et  au  moins  l'un  de  ces  criminels  est  entré  de- 
puis à  l'emploi  du  gouvernement. 

La  conspiration  du  "  Minnie  M." — une  vaste 
affaire  de  supposition  de  personnes —  per- 
mit au  gouvernement  libéral  de  l'Ontario  de 
montrer  qu'il  voulait  à  tout  prix  épargner  les 
criminels.  Depuis,  quelques-uns  des  hommes 
qui  avaient  été  mêlés  à  cette  conspiration  ont 
été  généreusement  récompensés  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

La  Conspiration  de  London. 

L'hon.  M.  Hyman  fut  élu  député  de  London 
en  1905,  grâce  à.  une  conspiration  impudente 
dont  tous  les  détails  ont  été  mis  à  jour,  le 
gouvernement  Ross  n'existant  plus  pour  pro- 
téger cette  catégorie  de  criminels.  Les  cou- 
pables comprennent  quelques-uns  des  organi- 
sateurs électoraux  les  plus  en  vue  de  la  région 
de  London,  et  au  moins  l'un  des  principaux 
entrepreneurs  favorisés  par  le  gouvernement 
d'Ottawa.  Parmi  ceux  qui  dans  cette  cam- 
pagne ont  aidé  de  leurs  efforts  et  de  leur  ar- 
gent la  "  machine,"  on  compte  au  moins  deux 
autres  entrepreneurs  favoris  du  gouvernement 
fédéral,  et  plusieurs  libéraux  très-haut  cotés 
dans  l'Ontario. 

Au  cours  des  procès  de  London,  il  a  été  prouvé 
que  cette  conspiration  n'était  qu'un  détail  de 
tout  un  vaste  système  de  vol  d'élections  s'exer- 
çant  à  travers  le  pays  tout  entier;  que  dans 
ce  but  l'organisation  ministérielle  avait  main- 
tenu en  fonctions  durant  très  longtemps  cer- 
tains experts  chargés  d'enseigner  aux  sous- 
officiers- rapporteurs  l'art  de  voler  les  bulletins; 
que  l'organisation  ministérielle  avait  tout  un 
régiment  de  voleurs  de  bulletins  capable  de 
tenir  un  poil  n'importe  où;  qu'elle  avait  des 
paie- maîtres  spéciaux,  des  imprimeurs  spéciaux 
de  faux  bulletins  et  des  fabricants  spéciaux  de 
fausses  boîtes;  qu'elle  avait  un  tarif  régulier 
pour  les  différents  genres  de  manipulation  de 
bulletins,  des  rémunérations  mensuelles  pour  les 
criminels  en  exil,  et,  enfin,  un  système  de  ré- 
compense par  les  nominations  aux  fonctions  pu- 
bliques et  l'officiel  gaspillage. 
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La  Comptabilité  de  la  Navi- 
gation 


Le  contrat  Falconer 


Le  personnel  du  ministère  de  la  Navigation 
et  des  Pêcheries,  à  Ottawa,  a  plus  que  doublé 
•en  cinq  ans.  Les  salaires,  en  1907,  pour  neuf 
mois,  étaient  de  $88,840,  soit  $110,000  par  année. 
Cela  devrait  être  suffisant  pour  tenir  les  livres 
en  bon  état. 

Mais  en  1906  le  ministère  crut  qu'il  avait 
besoin  d'une  armée  d'experts  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  sa  comptabilité.  Dans  ce  but,  il  em- 
ploya une  maison  de  New-York  à  laquelle  il 
avait  payé,  à  la  fin  de  mars  1907,  une  somme  de 
$42,062,85,  et  il  est  à  remarquer  que  ces  mes- 
sieurs réclamaient  $6,000  de  plus  (Hansard 
1907,  p.   511). 

En  l'absence  de  M.  Borden,  le  sous-ministre 
congédia  tous  ces  aides  importés,  mais  M.  Ri- 
chard, qui  est  le  chef  de  ces  comptables  de 
New- York,  a  témoigné  que  le  travail  était  seule- 
ment à  moitié  fait,  et  qu'il  faudrait  encore  en- 
viron  $50,000   pour  mettre  les  livres  en  ordre. 

Voici  les  salaires  payés  par  le  peuple  canadien 
à  quelques-uns  de  ces  employés   spéciaux: 

Par  jour. 

J.-M.  Gunn,  New  York $75.00 

W.-B,  Richards,  New- York 75.00 

W.-F.    Russell,    New- York    75.00 

George-E.  Fawcett,  New-York 50 .  00 

Kenneth  Falconer,   Montréal   40 .  00 

L.-R.    Acton,    New-York    30.00 

F. -H.    Leland,    New- York    30.00 

George    Paré,    Montréal    25.00 

M.   Cooley,   New- York    25.00 

iî. -A.Marvin,  New -York    25 .  00 

En  plus  de  leurs  salaires,  le  gouvernement 
.paya  à  ces  teneurs  de  livres  leurs  frais  de 
voyage  de  New-York,  et  leur  alloua  $5,  $4  et 
33  par  jour  pour  leurs  dépenses  à  Ottawa. 

OU  SONT  LES  NOUVEAU  MARCHES 

Les  libéraux  devaient  ouvrir  de  nouveaux 
-marchés  pour  nos  produits  agricoles  aux  Etats- 
Unis  et  dans  d'autres  pays.     Qu'ont-ils  fait? 

Le  marché  britannique  nous  est  ouvert 
comme  auparavant,  mais  pas  davantage.  L'em- 
bargo contre  le  bétail  canadien  subsiste  toujours. 

Les  Etats-Unis  ont  toujours  des  droits  pro- 
hibitifs contre  nos  produits  agricoles. 

Le  marché  allemand,  qui  nous  prendrait 
pour  des  millions  de  nos  produits  agricoles,  nous 
est  absolument  fermé  à  cause  de  la  surtaxe. 

Les  Indes-Occidentales  ont  élevé  leur  tarif 
contre  nous  en  dépit  de  la  préférence  que  nous 
leur  accordons. 

Le  gouvernement  a  fait  un  traité  avec  la 
France,  mais  nous  permettons  à  douze  autres 
pays  de  nous  envoyer  leurs  produits  aux  mêmes 
conditions  que  nous  accordons  à  la  France, 
sans  qu'ils  nous  donnent  rien  en  retour. 

Ce  dernier  traité  ne  réduit  pas  les  droits  sur 
les  grains  canadiens;  nos  cultivateurs  doivent 
payer,  sur  les  bestiaux  qu'ils  expédient  en 
France,  de  $18  à  $27,  $30  sur  les  chevaux,  2  et 
3  cents  la  livre  sur  la  viande  fraîche,  2  et  3 
cents  sur  le  beurre  et  le  fromage. 

En  1896,  Sir  Wilfrid  Laurier  promettait  de 
chercher  à  obtenir  une  préférence  mutuelle  de 
la  Grand-Bretagne.  En  1897  il  déclarait  aux 
hommes  d'Etat  britanniques  que  le  Canada  ne 
voulait  point  de  préférence  de  retour.  Enfin, 
à  la  conférence  de  1907,  il  a  refusé  de  se  joindre 
à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande,  à  l'Afri- 
que-Sud et  au  Natal,  pour  appuyer  le  projet 
de  la  protection  impériale. 


Le  gouvernement  ne  saurait  nous  montrer 
un  seul  marché  étranger  où  il  ait  obtenu  pour 
le  Canada  de  meilleures  conditions  que  nous 
n'en  avions  en  1896. 

DU  GASPILLAGE 

Le  coût  de  quelques  affaires  qui  ne  nous  ont 
rien  rapporté. 

La  plébiscite  de  la  prohibition  en 

1898    $197,932.79 

Dommages    payés    à    Mackenzie    et 

Mann  pour  n'avoir  pu  exécuter 

leur  projet  d'un  chemin  de  fer 

au  Youkon .       283,323.55 

La  prétendue  enquête  sur  les  assu- 
rances    95,342.31 

North    Atlantic    Trading    Company       367,245.85 
Négociations     pour    la     réciprocité 

(Ire    série)     38,747.00 

Enquête  sur  la  Bell  Téléphone  Co. 

(pas   de  résultat)    ../ 10,108.00 

FISHER  ENGRAISSEUR  DE  POULETS 

L'un  des  partisans  de  M.  Fisher  à.  la  Chambre 
des  Communes  déclarait  un  jour  "qu'un  culti- 
vateur est  un  homme  qui  exploite  une  ferme 
et  qu'un  agriculteur  est  un  homme  qui  ex- 
ploite le  cultivateur."  M.  Fisher  est  plus  qu'un 
cultivateur  et  il  est  -  plus  qu'un  agriculteur: 
c'est  un  agronome!  En  cette  qualité,  notre 
ministre  de  l'Agriculture  a  entrepris  de  montrer 
aux  cultivateurs  comment  faire  de  l'argent  à, 
engraisser  les  poulets.  Le  Rapport  de  ï'Audi- 
teur-Générai  pour  1907  (voir  D.  45),  indique 
comment  il  y  a  réussi.  Il  a  fait  des  expé- 
riences à  sept  stations  différentes,  avec  les 
résultats  suivants: 

Dépenses        Recettes 

Andover,   N.-B $  258.83         $  103.25 

Bondville,  Que  713 .  40  380 .  77 

Bowmanville,  Ont 388.83  52.42 

Chicoutimi,   Que    319.66  178.36 

Holmesville,  Ont   236 .  64  90.13 

VernonRiver,  I.-P.-E.   ...  440.91  146.07 

La  Trappe,  Que 240.31  286.24 

Total    $2,598.58        $1,237.24 

Perte    $1,361.34 

C'est  magnifique! 

Mais  le  ministériel  même  le  plus  ardent  devra 
admettre  qu'il  n'y  a  qu'un  agronome-politicien, 
soutenu  par  le  pouvoir  de  la  taxe,  qui  puisse 
se  payer  le  luxe  d'engraisser  des  poulets  à  ce 
prix-là! 

UNE  INDUSTRIE  QUI  DECLINE 

M.  Fielding  se  vante  que  l'industrie  cana- 
dienne prospère  avec  le  tarif  actuel.  Voici 
un  rapport  du  gouvernement,  touchant  l'in- 
dustrie des  lainages,  qui  vient  clairement  à, 
rencontre    de    cette    déclaration. 

Nombre  de  personnes  employées  dans  cette 
industrie  en  1901  et  en  1905. 

1901     6,750 

1905 4,587 

Diminution    2,163 

Quantité    de    laine    importée    par    les    manu- 

1897-98  .' 11,785,899  livres. 

1907-08 6,129,216  livres. 

Diminution '  5,656,683  livres. 

L'importation  de  lainages  manufacturés  a,  au 
contraire,  augmenté  <?ans  la  proportion  sui- 
vante: 

1897-98    8,115,909 

1907-08     21,213,234 

Augmentation     13,097,325 
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La  récompense  des  fidèles  serviteurs 

Lres  libéraux,  du  temps  qu'ils  étaient  dans  l'opposition,  condamnaient  fortement  la  nomi- 
nation des  députés  à  des  positions  payantes.  C'était  là,  disaient-ils,  une  menace  à  *  l'in- 
dépendance du  Parlement,   et  un  moyen  de  vaste  et  facile  corruption. 

M.  Muloek  présenta  une  résolution  recommandant  que  l'on  prohibât  la  nomination  des 
députés  à  des  fonctions  publiques  durant  le  terme  pour  lequel  ils  avaient  été  élus  et  les 
trois  années  suivantes. 

Toile  était  leur  théorie:   quelle  a  été  leur  pratique? 

Depuis  qu'il  est  au  pouvoir  le  gouvernement  Laurier    a  distribué    de    gras    fromages,  à    au 

moins  75  députés  et  ex-députés  de  la  Chambre  fédérale,  auxquels  il  paie  un  salaire  total 
moyen  d'environ  $350,000  par  année. 

Voici  une  liste  de  ces  privilégiés: 

Noms.  Comtés.  Positions.                                Salaires1. 

F.-G.   Forbes Queen's,   N.S Juge $3,000 

C.-R.  Devlin Wright ..  Agent  d'Immigration 3,000 

J.-B.   Fiset Rimouski Sénateur 2,500 

F.  Bêcha rd St-Jean,  Que Sénateur 2,500 

J.  Lavcrgne ••     Drummond Juge 7,000 

George-C.   King Queen's,  N.B Sénateur 2,500 

M.-C    Cameron West  Huron    Lieutenant-Gouverneur  N.-O.  7,0CC 

John  Yeo Prince,    I.-P.-E Sénateur 2,500 

Joseph  Godbout Beauce Sénateur 2,500 

J.-F.  Lister West    Lambton    Juge 5.000 

F.-X.    Choquette Montmagny Juge 4.000 

J.-H.   Legris L'Islet Sénateur 2,500 

A.-M.  Dechène Maskinonge Sénateur 2,500 

F.-C.  Langeîier ' Québec  Centre Juge 8  000 

W.-C.  Edwards Russell ..  Sénateur 2,500 

C.-I.   Rinfret Lotbinière Inspecteur  du  Revenu 2,500 

John   V.   Ellis St-Jean Sénateur 2,500 

C.   Beausoleil Berthier. Maître   de    Poste    Montréal  ..  4,00C 

O.  Desmarais St- Jacques,  Montréal   ..  Juge 4.000 

George  McHugh Victoria..  ■  S Sénateur 2,500 

Arch.  Campbell Centre-York Sénateur 2,500 

N.  Belcourt Ottawa Sénateur 2,500 

Hon.  John  Costigan Victoria,    N.B Sénateur 2,500 

Sir  L.-H.  Davies Queen's,    I.-P.-E Juge 9  000 

B.-M.  Britton Kingston Juge 7  000 

Thomas  Fortin Laval Juge 7.000 

James  McMullen North    Wellington    ....  Sénateur 2,500 

C.  Piché St-Marie,  Mont Magistrat  .. 

Robert  Watson Portage Sénateur 2,500 

William   Stubbs Cardwell OffMer    Vétérinaire 1,200 

William  Hutchison Ottawa Com.    of    Faire    3,000 

Robert  Beith West    Durham Sénateur 2,500 

J.-A.-C.  Madore Hochelaga Juge 5.000 

H.-C.  Carroll Kamouraska   ..    ........  Juge 4  500 

A.-A  Bruneau -•     Richelieu Juge 5.C0O 

L.-N.  Champagne Wright Juge 5  000 

D.-C.   Fraser Guysboro Juge 4  000 

Lieut-Gouv.    Nouv.-Eeosse    ..  0,000 

George  Landerkin S.  Grey Sénateur 2,500 

B.  Russell Hauts Juge 6  000 

John  Lovitt Yarmouth Sénateur 2,500 

H.  Bostotck Yale Sénateur 2,500 

A  Morrison New  Westminster    ....  Juge 6.000 

Sir  R.  Cartwright S.    Oxford    Sénateur 2,500 

M.-E.  Dernier St-Hyacinthe Com.  des   Chemins  de  Fer   . .  8,000 

F.-B.  Wade Annapolis Com.   des  Chemins  de  Fer  ..  8,000 

Hon.  A.-G.  Blair '..     St-John Com.  des  Chemins  de  Fer  ..  10,000 

T.-O.  Davis Prince   Albert.' Sénateur 2.500 

J.-M.  Douglas East   Assin Sénateur 2,500 

A.  Malouin Québec  Cent Juge 5  000 

Sir  W.  Muloek N.  York C.   J.    Ex.   Ct 8,000 

C.-F.   Mclsaac Antigonish Com.    de   Chemin  de  Fer..   ..  8,000 

T.-F.   Frost Leeds Sénateur 2,500 

William   Ross Victoria,   N.S Sénateur 2.500 

W.-V.  Pettet Prince-Edward Maître  de  Poste 2,500 

P.  Talbot Sttrathoona Sénateur « 2,500 

B.-D.  Mackenzie Cap©  Breton Juge 3.000 

J).  Derbyshire ' Brockville 'Sénateur 2500 

Hon.  C.  Fitzpatrick Québec-comté Juge-en-Chef 10,000 

A.-H.   Gillmor Charlotte Sénateur '. 2  500 

T.-B.  Flint Yarmouth Greffier  des  Communes    ..    ..  3.700 

F.- A.  Laurence Colch ester  .. Juge 6  000 

William   Lount Cen.  Toronto Juge 6  000 

H.-S.  Harwood Vaudreuil Maître  de  Poste 4,000 

D.-A.   McKinnon Queen's,    I.P.E Lieutenant-Gouverneur    ,.     ..  7,000 

J.-B.  Ross Youkon Sénateur 2500 
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L.-P.   Demers Bt-Jean,  Que Juge  ..   .  5000 

Wm  Gibson..    .     Lincoln Sénateur..  '.'.   "   Y.  '.'.   .'.'  ..'  .*!  2,500 

J.-Lr.  Ruthertord Macdonald,   Man Directeur   vêt  4  000 

•George  Riley Victoria,    S Sénateur..    ..'..    .."..V.   ..    .'.'  2  500 

V  ilharn  ^IcGregor N.    Essex Percepteur  des   Douanes.. 

James->,.    Gneve N.  Perth Agent  d'Im.i 


1,800 
émigration 1,800 


i  PEURS    QUI    SE    SONT    FAIT    CASER. 


J.-B.   SnoTvball Lieut.-Gouv    N.B 

A.-R.   McClelan Lieut.-Gouv     NB 

Sir  Oliver  Mo wat Lieut.-Gouv.    Ont' 

T.-R.  Ifclnnia Lieut-Goui 

Hon.  David  Mills Juge 


iv.  C..-A 


$9.000 
9,000 

10,000 
9,000 
7,000 


Le    programme  libéral- 
conservateur 

Exposé  par  R.-L.  Borden,  député,  chef  de 
1  opposition,  à  Halifax,  le  20  août  1907 

Finances. 

lo.  Appropriations    honnêtes     et    dépenses    des 
fonds  publics  dans  l'intérêt  public. 

Nominations  au  Mérite. 

2o.  Nomination  des  fonctionnaires  publics 
suivant  les  capacités  individuelles  et  non  pas 
seulement  suivant  les  services  rendus  au  parti. 

Elections  Honnêtes. 

3o.  Lcis  piiaa  effectives  pour  punir  la  cor- 
ruption et  la  fraude  électorales;  pour  assurer 
une  publicité  complète  des  dépenses  de  chaque 
organisation  politique;  pour  empêcher  l'accu- 
mulation de  fonds  électoraux  destinés  à,  servir 
des  fins  ce  corruption,  et  pour  empêcher  les 
compagnie?,  les  entrepreneurs  et  les  lanceurs 
d'affaires  de  souscrire  aux  Caisses  Electorales; 
pour  assurer  des  procès  expéditifs  dans  toutes 
les  causes  détections  et  pour  prévenir  les  com- 
promis et  tes  arrangements  à  l'amiable;  pour 
assurer  une  enquête  complète  dans  tous  les  cas 
de  corruption  et,  si  la  chose  est  nécessaire,  pour 
nommer  un  fonctionnaire  indépendant  chargé 
de  prendre  des  procédures  au  nom  de  l'intérêt 
public,  afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  ainsi 
amendées. 

Réforme  Administrative. 

4o.  Réforme  complète  des  lois  relatives  à 
l'administration.  De  telle  sorte  que  tes  no- 
minations futures  soient  faites  par  une  Com- 
mission indépendante  agissant  d'après  le  rap- 
port des  examinateurs  après  concours. 

Réforme  du  Sénat. 

5o.  Réforme  du  Sénat,  quant  au  choix  des 
membres  de  cette  Chambre,  de  façon  à  en  faire 
un  corps  tout  à  la  fois  plus  utile  et  plus  repré- 
sentatif. 

Immigration. 

Go.  Sélection  plus  judicieuse  des  sources 
de  l'immigration;  inspection  plus  rigoureuse, 
et  abolition  du  système  des  primes  sauf  en 
certaines  circonstances  très  particulières  et  pour 
obtenir  une  catégorie  d'immigrants  spéciale- 
ment désirables. 

Terres  Publiques. 

7o.  Administration  et  développement  du  do- 
maine  public  pour  l'avantage   du  public. 


Chemins  de  Fer  d'Etat. 


80.  Administration  et  exploitation  de  nos 
chemins  de  fer  d'Etat  par  une  Commission  in- 
dépendante, à  l'abri  de  l'influence  des  partis. 

Ports  Nationaux,  Transports,   Entrepôts. 

9o.  Développement  et  amélioration  de  nos 
voies  de  transport  par  eau,  équipement  de  nos 
ports  et  diminution  parallèle  des  prix  du 
ports  et  diminution  parrallèle  des  prix  du 
fret  entre  l'endroit  de  production  et  l'endroit  de 
distribution,  soit  au  pays  soit  à  l'étranger,— 
et  établissement  d'un  système  d'entrepôts  fri- 
gorifiques. 

Une  Commission  des  Services  d'Utilité 
Publique. 

IOo.  Réorganisation  de  la  Commission  actuelle 
des  Chemins  de  fer  comme  Commission  de^ 
Services  d'utilité  publique,  avec  des  pouvoirs 
plus  étendus  et  une  juridiction  plus  large,  de 
manière  à  embrasser  toutes  les  compagnies  pos- 
sédant, ou  exploitant  des  services  d'utilité  pu- 
blique jouissant  de  franchises  d'un  carac- 
tère  national. 

TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

llo.  Etablissement,  après  enquête,  d'un  ré- 
seau télégraphia  ue  et  téléphonique  national, 
à  la  réserve  des  droits  du  capital  placé  dans 
les   entreprises  déjà   existantes. 

Les  Postes. 

12o.  .Amélioration  du  service  des  postes,  par- 
ticulièrement dans  les  régions  nouvelles,  e* 
création,  après  enquête,  d'un  système  de  li- 
vraison rurale  gratuit. 

TARIF. 

13o.  Politique  fiscale  capable  d'encourager  la 
production  au  Canada,  de  tous  les  objets  qui 
peuvent  être  avantageusement  produits  ou'  ma- 
nufacturés en  notre  pays,  tout  en  ayant  égard 
également  aux  intérêts  du  consommateur  et 
aux  intérêts   de   la   classe   ouvrière. 

Préférence  Impériale. 

14o.  Négociations,  lois  et  autres  moyens 
constitutionnels  de  créer  un  système  de  pré- 
férence commerciale  à  travers  l'Empire. 

Justice  aux  Nouvelles  Provinces. 

15o.  Remise  des  terres  publiques  aux  pro- 
vinces de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  à  de 
justes  conditions. 

Droits  Provinciaux. 

16o.  Maintien  intégral  de  tous  les  pouvoirs 
autonomes  conférés  aux  diverses  provinces  ca- 
nadiennes de   la  Confédération. 
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